
 

 

 

 

Projet No 33/2014-1                                                 11 août 2014 

 

Contrôle technique, réception et immatriculation 

des véhicules routiers 

 
Texte du projet 
 
- Projet de loi modifiant la loi modifiée du 14 février 1955 concernant la réglementation de la 

circulation sur toutes les voies publiques. 
 

- Projet de règlement grand-ducal sur le contrôle technique des véhicules routiers et portant 
modification du règlement grand-ducal modifié du 12 août 2008 portant application de la directive 
2006/22/CE du Parlement européen et du Conseil du 15 mars 2006 établissant les conditions 
minimales à respecter pour la mise en œuvre des règlements du Conseil (CEE) no3820/85 et 
(CEE) no3821/85 concernant la législation sociale relative aux activités de transport routier et 
abrogeant la directive 88/599/CEE du Conseil. 

 

- Projet de règlement grand-ducal relatif à la réception et l’immatriculation des véhicules routiers 
 

- Projet de règlement grand-ducal modifiant l’arrêté grand-ducal modifié du 23 novembre 1955 
portant règlement de la circulation sur toutes les voies publiques. 

 

- Projet de règlement grand-ducal modifiant le règlement grand-ducal modifié du 26 août 1993 
relatif aux avertissements taxés, aux consignations pour contrevenants non résidents ainsi qu’aux 
mesures d’exécution de la législation en matière de mise en fourrière des véhicules et en matière 
de permis à points. 

 

 
 

Informations techniques : 

No du projet :   33/2014 

Date d’entrée :   11 août 2014 

Remise de l’avis :   meilleurs délais 

Ministère compétent :  Ministère du Développement durable et des 
Infrastructures 

Commission :   Commission Economique 



   

 

Page 1 sur 16 

 

 

Projet de loi modifiant la loi modifiée du 14 février 1955 concernant la réglementation de la circulation 

sur toutes les voies publiques 

   

 

 

Article I 

 

L’article 2 de la loi modifiée du 14 février 1955 concernant la réglementation de la circulation sur toutes les 

voies publiques est modifié comme suit: 

 

(1)   Le paragraphe 4 est remplacé par le libellé suivant:   

 

 « Le ministre peut confier à la Société Nationale de Circulation Automobile, en abrégé SNCA, des tâches 

administratives relevant de la gestion des permis de conduire. La mise en œuvre de cette gestion peut être 

déterminée par un règlement grand-ducal. Un règlement grand-ducal arrête en outre les normes 

applicables aux agents chargés de la réception des examens en vue de l’obtention du permis de conduire 

ainsi que les critères du système d'assurance-qualité dont la SNCA est tenue de disposer en vue d’assurer et 

de maintenir la qualité de travail des agents concernés. 

 

Sous réserve des dispositions de l’alinéa 1er, les employés de l’Etat en service qui, au moment de l’entrée en 

vigueur de la présente loi, sont chargés de la réception des examens des permis de conduire, peuvent être 

chargés d’effectuer pour compte de la SNCA des tâches relevant de la réception des examens du permis de 

conduire. Les agents de la SNCA et ceux mis à sa disposition qui sont chargés des opérations 

administratives en relation avec la délivrance des permis de conduire ou de la réception des examens en 

vue de l’obtention d’un permis de conduire sont agréés par le ministre. Avant d’exercer leurs fonctions, ils 

prêtent devant le ministre le serment qui suit: « Je jure de remplir mes fonctions avec intégralité, 

exactitude et impartialité. » 

 

Sans préjudice des dispositions de la législation relative à la protection des personnes à l’égard du 

traitement des données à caractère personnel, le ministre est autorisé, dans le cadre de la gestion des 

permis de conduire, à collecter, utiliser et traiter des données relatives à la santé et des données 

judiciaires. Cette même autorisation vaut pour la SNCA, agissant comme sous-traitant du ministre dans 

l’accomplissement de ses missions légales prévues à l’alinéa 1er.» 

 

 

(2)   Les paragraphes 5 et 6 sont supprimés. 

 

 

 

Article II 

 

L’article 4 de la loi modifiée du 14 février 1955 précitée est remplacé par le libellé suivant: 

 

« Art.4. 

 

(1)  Les types de véhicules à moteur et les types de remorques qui sont destinées à y être attelées 

doivent, en vue de l’immatriculation au Luxembourg des véhicules routiers qui y correspondent, répondre 

aux exigences des directives de l’Union européenne en matière de réception automobile et faire l’objet 

d’une réception conforme aux exigences de ces directives, dénommée réception par type européenne ou 

homologation européenne, et donnant lieu à l’établissement par le constructeur d’un certificat de 

conformité européen pour chaque véhicule routier correspondant au type réceptionné. Ces directives sont 

reprises dans le droit national par des règlements grand-ducaux qui peuvent disposer que lesdites 
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directives ne sont pas publiées au Mémorial et que la publication au Journal officiel de l’Union européenne 

suffit à cet effet; le Mémorial comporte une référence à cette publication.  

 

A défaut de réception par type européenne, ces types de véhicules doivent faire l’objet d’une réception par 

type nationale, qui donne lieu à l’établissement par le constructeur ou son mandataire officiel d’un 

certificat de conformité national pour chaque véhicule routier correspondant au type réceptionné et 

présenté à l’immatriculation au Luxembourg, à moins que le véhicule routier à immatriculer fasse l’objet 

d’une réception nationale individuelle dont question au paragraphe (3).  

 

 

(2)  Tout véhicule à moteur ainsi que toute remorque qui appartient à ou qui est détenu par une 

personne physique ayant sa résidence normale au Luxembourg ou qui appartient à ou est détenu par une 

personne morale qui a son siège social au Luxembourg ne peut y être mis en circulation sur la voie publique 

qu’à condition d’y être immatriculé.  Les véhicules routiers qui appartiennent ou qui sont détenus par une 

personne physique n’ayant pas sa résidence normale au Luxembourg ou par une personne morale n’y ayant 

pas son siège social ne peuvent être immatriculés que dans les limites déterminées par règlement grand-

ducal. 

 

En cas de remise en circulation au Luxembourg d’un véhicule qui y a été immatriculé et qui a changé de 

propriétaire, ce véhicule doit faire l’objet d’une transcription. 

 

Les conditions sous lesquelles les véhicules routiers sont soumis à l’immatriculation sont arrêtées par un 

règlement grand-ducal qui détermine aussi les modalités de cette immatriculation ainsi que les critères de 

délivrance du certificat d’immatriculation requis en vue de la mise en circulation de ces véhicules sur la voie 

publique. Il peut en outre prévoir les conditions suivant lesquelles certaines catégories de véhicules sont 

exemptées de l’immatriculation, les circonstances particulières dans lesquelles l’immatriculation définitive 

d'un véhicule routier au Luxembourg peut être reporté  temporairement, ainsi que les conditions dans 

lesquelles peut être autorisée la mise en circulation d’un véhicule routier sur la voie publique sous le 

couvert d’un signe distinctif particulier, d’une plaque spéciale ou d’un numéro de plaque rouge. 

 

Les certificats d’immatriculation ainsi que les autorisations aux fins de l'apposition sur des véhicules 

routiers de signes distinctifs particuliers ou de plaques spéciales sont délivrés par le ministre. Ces 

documents sont remplacés pour les véhicules de l’Armée et destinés à son usage exclusif par une fiche 

caractéristique dont un règlement grand-ducal détermine les inscriptions, et qui est délivrée par le Chef de 

l’Etat-major. 

 

A condition d’être couvert par une assurance répondant aux prescriptions de la loi modifiée du 16 avril 

2003 relative à l’assurance obligatoire de la responsabilité civile en matière de véhicules automoteurs, un 

véhicule routier soumis à l’immatriculation peut être mis en circulation sur la voie publique sans être 

immatriculé: 

 

a) par le propriétaire ou détenteur du véhicule ainsi que par un garage ou un atelier de réparation, 

sous le couvert de plaques rouges ou sous le couvert de plaques d'immatriculation arborant le numéro qui 

a été attribué au véhicule en vue de son immatriculation: 

i) sur le trajet direct entre le point de vente ou l’entrepôt du véhicule et le lieu où sera effectué 

l’immatriculation, le contrôle de conformité ou le contrôle technique ainsi que, en cas 

d’importation d’un véhicule de l’étranger, entre le point de passage de la frontière et le lieu où sera 

effectué l’immatriculation, le contrôle de conformité ou le contrôle technique;  

ii) sur le trajet direct entre le lieu où a été effectué un contrôle de conformité dans les conditions des 

paragraphes (3) et (4) et le lieu où sera effectué le contrôle technique requis sur instruction de la 

SNCA en vertu des dispositions sous b) du paragraphe (3) de l’article 4bis; 

iii) sur le trajet direct du véhicule vers un garage ou un atelier de réparation pour y subir une 

réparation, une modification ou transformation technique ou une inspection; 
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b) par un garage ou un atelier de réparation, sous le couvert des plaques rouges dont le numéro a été 

attribué à ce garage ou cet atelier: 

i)  à l’occasion de la présentation du véhicule à un client, sous réserve du respect des conditions 

d’utilisation prévues à ces fins par un règlement grand-ducal;  

ii) dans un rayon de dix kilomètres autour du garage ou de l'atelier de réparation;  

iii) dans le cadre d'un dépannage, si le véhicule est conçu et équipé à cette fin. 

 

 

(3)  En vue de leur immatriculation, la conformité des véhicules routiers par rapport au type 

réceptionné est contrôlée sur base des documents prescrits à cet effet. Lorsque ces documents sont 

incomplets ou lorsqu’ils comportent des incohérences ou des non-conformités les véhicules routiers sont 

soumis à un contrôle destiné à vérifier leur conformité par rapport aux exigences. 

 

A défaut d’être couvert par un certificat de conformité européen ou national valable, établi en application 

des dispositions du paragraphe (1), un véhicule routier soumis à l’immatriculation fait l’objet, sur base du 

contrôle de conformité visé à l’alinéa 1er, d’une réception nationale individuelle. 

 

Un règlement grand-ducal détermine les modalités des vérifications et contrôles visés ci-avant. 

 

 

(4)  Les modifications d’un véhicule soumis à l’immatriculation qui en affectent une ou plusieurs des 

caractéristiques techniques figurant soit sur son procès-verbal de réception, soit sur son certificat de 

conformité européen ou national, soit sur son certificat d’immatriculation obligent le propriétaire ou le 

détenteur du véhicule en question à soumettre celui-ci au contrôle de conformité visé au paragraphe 3, 

alinéa 1er, avant la remise en circulation sinon, à condition que le véhicule soit encore couvert par un 

certificat de contrôle technique valable, au plus tard avant le prochain contrôle technique, sans que ce délai 

puisse excéder deux mois à compter de la date de la ou des modifications intervenues.  

 

Si les conditions sous b) du paragraphe 3 de l’article 4bis sont réunies, le véhicule doit en outre être soumis 

à un contrôle technique, tel que prévu audit article 4bis. Lorsque les modifications dont question à l’alinéa 

1er sont de nature à modifier la structure ou la conception technique du véhicule, en vue notamment d’en 

rendre possible un usage spécifique, cette transformation doit être réalisée selon les règles de l’art par un 

atelier technique légalement établi qui doit certifier l’exécution conforme de cette transformation par une 

attestation de transformation. 

 

Un règlement grand-ducal détermine le modèle et les modalités de délivrance de l’attestation de 

transformation visée à l’alinéa 2 ainsi que les modalités du contrôle de conformité visé à l’alinéa 1er. 

 

 

(5)  Lorsque le châssis ou le cadre ou une partie du châssis ou du cadre d’un véhicule routier soumis à 

l’immatriculation au Luxembourg a été remplacé, lorsque la visibilité ou la lisibilité du numéro 

d’identification du véhicule est entravée, ou lorsque malgré son caractère obligatoire, ce numéro fait 

défaut, la SNCA procède respectivement à la réinscription de ce numéro ou à l’inscription d’un nouveau 

numéro à un endroit facilement accessible du véhicule. 

 

 

(6)  Les numéros d’immatriculation pour les véhicules routiers soumis à l’immatriculation ainsi que les 

numéros de plaque rouge et les numéros d’identité pour les véhicules routiers non soumis à 

l’immatriculation et mis en circulation sur la voie publique sous le couvert d’un signe distinctif particulier ou 

d’une plaque spéciale sont, le cas échéant, attribués par le ministre. Les numéros d’identité des véhicules 

de l’Armée et destinés à son usage exclusif sont attribués par le Chef de l’Etat-major.  

 

Nul ne peut prétendre à l’octroi d’un numéro d'immatriculation particulier. L’attribution des numéros 

d'immatriculation se fait en série courante dans l’ordre alphabétique et numérique selon des modalités à 
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déterminer par règlement grand-ducal. Cette attribution a lieu à chaque immatriculation d’un véhicule 

routier au nom d’un propriétaire ou détenteur déterminé. 

 

Un règlement grand-ducal peut réserver des séries spéciales de numéros d’immatriculation à des 

catégories déterminées de véhicules routiers ou à des véhicules routiers affectés à un usage particulier et 

déterminer les conditions d’attribution particulière de numéros dictées notamment par des considérations 

de sécurité publique ou de sécurité ou de protection de la vie privée du propriétaire ou détenteur d’un 

véhicule routier. 

 

Des numéros d’immatriculation personnalisés peuvent être accordés sur demande écrite, moyennant 

paiement d’une taxe; toutefois, des numéros comportant moins de quatre positions ne sont pas octroyés 

en dehors des séries spéciales. Le montant de cette taxe qui n’est pas supérieur à 250 euros, le mode de sa 

perception et les modalités d’octroi des numéros d’immatriculation personnalisés sont fixés par règlement 

grand-ducal ; des montants différents peuvent être prévus en fonction des conditions d’octroi et de la 

composition des numéros.  

 

Est considéré comme numéro d’immatriculation personnalisé tout numéro attribué en dehors de l’ordre 

alphanumérique de la série courante et des séries spéciales. 

 

Le numéro d’immatriculation ou d’identité attribué à un véhicule routier  en circulation lors de l’entrée en 

vigueur de la présente loi y reste attribué jusqu’au retrait de la circulation, de la destruction ou de 

l’exportation du véhicule. Toutefois, le numéro d’immatriculation d’un véhicule routier est remplacé lors de 

l’immatriculation du véhicule au nom d’un nouveau propriétaire ou détenteur, lorsque le numéro 

comporte moins de quatre positions ou que le changement du numéro s’impose en vertu du présent 

paragraphe. L’attribution d’un autre numéro intervient selon les modalités prévues ci-avant. 

 

 

(7)   Le ministre peut confier à la SNCA des tâches administratives relevant de la gestion de 

l’immatriculation des véhicules routiers ainsi que des opérations de réception et de contrôle visées aux 

paragraphes (1), (3) et (4). Il peut en outre charger la SNCA du traitement des données générées par ces 

tâches administratives ainsi que par les opérations de contrôle technique visées aux paragraphes (1) et (6) 

l’article 4bis. 

 

Sans préjudice des dispositions de la législation relative à la protection des personnes à l’égard du 

traitement des données à caractère personnel, la SNCA, agissant en sa qualité de sous-traitant du ministre 

dans le cadre de cette gestion, est autorisée à collecter, utiliser et traiter les données personnelles relatives 

aux propriétaires et détenteurs des véhicules routiers pour autant que l’accomplissement de ses missions 

légales l’exige.  

 

Les agents de la SNCA qui sont chargés des opérations d’immatriculation sont agréés par le ministre. Avant 

d’entrer en fonction, ils prêtent devant le ministre le serment qui suit: « Je jure de remplir mes fonctions 

avec intégralité, exactitude et impartialité. » 

 

Sans préjudice des taxes prévues par la loi modifiée du 6 mars 1965 concernant les taxes à percevoir sur les 

demandes en obtention des documents prescrits pour la circulation et la conduite de véhicules, le prix que 

la SNCA peut percevoir pour les prestations effectuées en vue de l’immatriculation des véhicules routiers 

ne peut pas dépasser le montant de 50 euros par opération, correspondant au nombre 100 de l’indice des 

prix à la consommation. 

 

Un règlement grand-ducal détermine la mise en œuvre de la gestion de l’immatriculation des véhicules 

routiers ainsi que le prix que la SNCA est en droit de percevoir en vertu de l’alinéa 4.  
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Les fabricants des plaques d’immatriculation communiquent à la SNCA les informations à leur disposition 

concernant les requérants de plaques d’immatriculation afin d’assurer la traçabilité de leur délivrance. Un 

règlement grand-ducal en détermine les modalités. 

  

 

(8)  A défaut pour un véhicule routier soumis à l’immatriculation et au contrôle technique périodique 

d’avoir été mis valablement hors circulation sur la voie publique à titre temporaire par son propriétaire ou 

détenteur, la validité du certificat d’immatriculation est de plein droit périmée, lorsque le véhicule n’est 

plus couvert par un certificat de contrôle technique valable depuis plus de deux ans ou que la taxe sur les 

véhicules automoteurs est due depuis plus de deux ans. A défaut pour un véhicule routier soumis à 

l’immatriculation mais non soumis au contrôle technique périodique d’avoir été mis valablement hors 

circulation sur la voie publique à titre temporaire par son propriétaire ou détenteur, la validité du certificat 

d’immatriculation est de plein droit périmée lorsque le véhicule n’est plus couvert par une vignette de 

conformité valable depuis plus de deux ans ou que la taxe sur les véhicules automoteurs est due depuis 

plus de deux ans. Ces délais sont portés à quatre ans pour les véhicules historiques. La péremption du 

certificat d’immatriculation comporte l’obligation pour le propriétaire ou détenteur de faire procéder à une 

nouvelle immatriculation de son véhicule routier, en vue de la remise en circulation de celui-ci sur la voie 

publique. 

 

 

(9)  Le ministre peut retirer des certificats d’immatriculation périmés ou couvrant des véhicules routiers 

qui ne répondent pas aux indications du procès-verbal de réception ou du certificat de conformité 

européen ou national ou qui présentent une ou plusieurs défectuosités ou non-conformités comportant un 

danger immédiat pour la circulation. Dans les mêmes conditions il peut aussi retirer les certificats 

d'identification relatifs aux signes distinctifs particuliers et aux plaques spéciales sous le couvert desquels 

des véhicules routiers sont mis en circulation sur la voie publique ainsi  que les plaques rouges et les 

autorisations de leur utilisation. 

 

 

(10)  Le propriétaire ou détenteur d’un véhicule routier qui trouve mal fondée une décision relative à la 

réception ou l’immatriculation de son véhicule peut déférer celle-ci au ministre qui, après avoir demandé la 

position de la SNCA, confirme ou réforme celle-ci dans les deux mois à compter de l’introduction du recours 

accompagné de toutes les pièces et informations utiles. La décision ministérielle est motivée.  

 

   

(11)  Le refus de remettre aux fonctionnaires de la Police grand-ducale chargés de l’exécution du retrait 

des documents mentionnés au paragraphe (9) et des plaques rouges est puni d’une amende de 251 à 5.000 

euros. 

 

Est passible d’un emprisonnement de huit jours à un an et d’une amende de 251 à 5.000 euros, ou d’une de 

ces peines seulement, toute personne qui aura importé ou mis en vente des véhicules routiers ou des 

éléments et composants de véhicules routiers qui ne satisfont pas aux exigences du présent article. 

 

Le fait de mettre en circulation ou de faire circuler un véhicule routier muni d'une plaque portant un 

numéro d'immatriculation attribué à un autre véhicule routier dans des circonstances qui ont déterminé ou 

auraient pu déterminer des poursuites pénales contre un tiers est puni d’un emprisonnement de deux mois 

à trois ans et d’une amende de 251 à 5.000 euros, ou d’une de ces peines seulement.  

 

Le jugement de condamnation rendu en application des dispositions du présent paragraphe prononcera la 

confiscation de l’objet du délit même si celui-ci n’appartient pas au condamné. » 
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Article III 

 

L’article 4bis de la loi modifiée du 14 février 1955 précitée est remplacé par le libellé suivant: 

 

 

« Art. 4bis. 

 

(1)  Les véhicules routiers soumis à l’immatriculation au Luxembourg font l’objet d’un contrôle 

technique périodique destiné à vérifier leur sécurité technique ainsi que leur conformité réglementaire sur 

le plan technique et environnemental. Ce contrôle donne lieu à la délivrance par l’organisme qui a effectué 

le contrôle technique d’un certificat de contrôle technique ; ce certificat est délivré à la personne qui a 

présenté le véhicule routier au contrôle.  

 

Les organismes de contrôle technique communiquent par voie électronique au ministre les informations 

figurant sur les certificats de contrôle technique qu'ils délivrent. Cette communication a lieu dans un délai 

de cinq jours ouvrables après la délivrance des certificats de contrôle technique. Le ministre conserve ces 

informations pendant une période de trois ans. Les modalités de cette communication sont déterminées 

par voie de règlement grand-ducal. 

 

Afin de vérifier le kilométrage, pour les véhicules équipés normalement d'un compteur kilométrique, les 

informations communiquées lors du précédent contrôle technique sont mises à la disposition des 

organismes de contrôle technique dès qu'elles sont disponibles par voie électronique.  

 

Le contrôle technique périodique  a lieu, sans préjudice des dispositions du paragraphe (5): 

a) au moins annuellement pour 

i. les autobus et les autocars;  

ii. les camions, les tracteurs de remorques et les tracteurs de semi-remorques;  

iii. les remorques destinées au transport de choses d’une masse maximale autorisée de plus 

de 3.500 kg; 

iv. les camionnettes ; 

v. les véhicules à moteur immatriculés comme véhicules à usage spécial; 

vi. les véhicules à moteur destinés au transport de personnes et ne comprenant pas plus de 9 

places assises, y compris celle du conducteur, qui sont immatriculés comme taxis, voiture 

de location ou ambulances; 

vii. les remorques destinées au transport de personnes; 

b) au plus tard quatre ans à compter de la première mise en circulation au Luxembourg ou à l’étranger 

et ensuite au moins tous les deux ans pour 

i. les tracteurs et les machines mobiles dont la vitesse maximale par construction ne dépasse 

pas 40 km/h, dont la masse à vide en ordre de marche dépasse 600 kg, et qui servent à 

traîner des véhicules à une vitesse supérieure à 25 km/h; 

ii. les véhicules historiques; 

iii. les véhicules routiers qui sont destinés au service d’incendie et à la protection civile et qui 

sont immatriculés comme tels en raison de leur conception et de leur équipement ainsi que 

de leur affectation aux services d’intervention en question; 

c)  au plus tard quatre ans à compter de la première mise en circulation au Luxembourg ou à 

l’étranger, ensuite au plus tard six ans à compter de cette mise en circulation et par après au moins 

annuellement pour les autres véhicules routiers. 

 

Par dérogation aux dispositions qui précèdent, les véhicules routiers suivants ne sont pas soumis au 

contrôle technique périodique : 

a) les véhicules à moteur dont la vitesse maximale par construction ne dépasse pas 25 km/h ; 

b) les remorques qui ne sont pas destinées au transport de personnes et dont la masse maximale 

autorisée ne dépasse pas 750 kg ; 
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c) les cyclomoteurs et les quadricycles légers ; 

d) les tracteurs et les machines mobiles dont la vitesse maximale par construction ne dépasse pas 40 

km/h, dont la masse à vide en ordre de marche dépasse 600 kg et qui ne sont pas destinés à dépasser 

25 km/h, lorsqu’ils traînent un ou plusieurs autres véhicules ; 

e) les véhicules historiques dont la mise en circulation remonte à plus de 50 ans. 

 

 

(2)  Le certificat de contrôle technique d’un véhicule routier précédemment immatriculé dans un autre 

Etat membre de l’Espace Economique Européen ou en Suisse, qui a été délivré par les autorités 

compétentes de cet Etat, reste valable en cas d’immatriculation au Luxembourg du véhicule qui en est 

couvert, sans qu’il soit reconnu à ce certificat une durée de validité dépassant celle prévue par les 

dispositions du paragraphe (1). En cas de doute, la validité du certificat de contrôle technique peut être 

vérifiée avant de le reconnaître.  

 

 

(3)  Tout véhicule routier soumis à l’immatriculation au Luxembourg fait en outre l’objet d’un contrôle 

technique dans les cas suivants: 

a) avant sa remise en circulation sur la voie publique, après que le véhicule a fait l’objet d’une réparation 

importante rendue nécessaire par un accident; 

b) avant sa remise en circulation sur la voie publique, sur instruction de la SNCA, dans le cas d’un contrôle 

de conformité du véhicule effectué dans les conditions des paragraphes (3) et (4) de l’article 4 et ayant 

révélé une défectuosité ou une non-conformité de nature à en affecter  la sécurité; 

c) sur convocation spéciale du ministre, en cas de défectuosité technique d’un organe pouvant affecter la 

sécurité du véhicule, à signaler au ministre par la compagnie d’assurance qui a fait constater cette 

défectuosité par un expert qu’elle a désigné à la suite d’un accident n’ayant pas donné lieu à 

l’établissement d’un procès-verbal de la part des fonctionnaires de la Police grand-ducale ou en cas 

d’information communiquée par les autorités compétentes d’un autre pays en cas de défectuosité 

grave ou de non-conformité manifeste constatée sur le territoire national de celles-ci dans le cadre 

d’un contrôle technique routier sur leur territoire; 

d) sur convocation spéciale du ministre, en cas de non-conformité manifeste du véhicule aux 

caractéristiques techniques figurant au procès-verbal d’agréation ou de défectuosité technique 

manifeste du véhicule, constatés par les fonctionnaires de la Police grand-ducale ou de 

l’Administration des douanes et accises. 

 

L’obligation du contrôle technique visée aux points b), c) et d) de l’alinéa 1er s’applique à l’ensemble des 

véhicules routiers, à l’exception de ceux mus par la seule force musculaire. 

 

 

(4)  Les constatations faites par les inspecteurs de contrôle technique lors du contrôle d'un véhicule 

routier sont inscrites sur le certificat de contrôle technique établi par l’organisme de contrôle technique. 

 

La personne présentant le véhicule routier au contrôle est informée de toutes les défectuosités ou non-

conformités identifiées sur le véhicule et devant être corrigées. 

 

Les défectuosités ou non-conformités constatées lors des contrôles techniques des véhicules routiers sont 

classées dans l’une des catégories suivantes : 

a) Si les défectuosités ou non-conformités dangereuses constatées sur un véhicule routier constituent 

un danger direct et immédiat pour la sécurité routière ou ont une incidence négative sur 

l’environnement, la circulation de ce véhicule est interdite jusqu’à la réparation des défectuosités 

constatées ou jusqu’à la mise en conformité du véhicule et qu’un nouveau certificat de contrôle 

technique soit délivré, prouvant que le véhicule est en état de circuler. 

 

b) Les défectuosités ou non-conformités majeures susceptibles de compromettre la sécurité du 

véhicule routier, d’avoir une incidence négative sur l’environnement ou de mettre en danger les 
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autres usagers de la route, voire d’autres anomalies importantes, sans pour autant comporter un 

danger immédiat pour la circulation, donnent lieu à l’établissement d’un certificat de contrôle 

technique valable pour 4 semaines. Durant cette période, le certificat permet la mise en circulation 

du véhicule routier sur la voie publique au Luxembourg: 

1. entre le lieu de contrôle et le lieu où le véhicule sera immobilisé, réparé, mis en conformité 

ou détruit; 

2. entre le lieu de contrôle et le siège social ou la résidence normale du propriétaire ou 

détenteur du véhicule; 

3. entre le siège social ou la résidence normale du propriétaire ou détenteur du véhicule et le 

lieu où le véhicule sera immobilisé, réparé, mis en conformité ou détruit. 

 

Après réparation des défectuosités ou redressement des non-conformités, le certificat de contrôle 

technique est valable sans restriction pendant le temps restant de la durée de validité y inscrite. 

 

c) Les défectuosités ou non-conformités mineures n’ayant aucune incidence notable sur la sécurité du 

véhicule routier ou sur l’environnement, ou d’autres anomalies mineures, donnent lieu à 

l’établissement d’un certificat de contrôle technique valable dans les conditions du paragraphe (1). 

Elles sont rectifiées et le véhicule routier ne fait pas l’objet d’un nouveau contrôle. 

 

Les contrôles techniques qui ne révèlent aucune défectuosité ni non-conformité donnent lieu à 

l’établissement d’un certificat de contrôle technique valable dans les conditions du paragraphe (1).  

 

Un véhicule routier dont les défectuosités ou non-conformités relèvent de plusieurs des catégories visées 

ci-dessus est classé dans la catégorie correspondant à la défectuosité ou à la non-conformité la plus grave. 

Un véhicule routier présentant plusieurs défectuosités ou non-conformités des mêmes domaines à 

contrôler tels qu'ils sont couverts par l'étendue du contrôle fixé par règlement grand-ducal peut être classé 

dans la catégorie suivante des défectuosités ou non-conformités graves s'il peut être démontré que les 

effets combinés de ces défectuosités ou non-conformités induisent un risque accru pour la sécurité 

routière.   

 

Un règlement grand-ducal détermine les modalités selon lesquelles les défectuosités et les non-

conformités constatées sont documentées sur le certificat de contrôle technique. 

 

 

(5)  Sans préjudice des dispositions du paragraphe (2), la durée de validité des certificats de contrôle 

technique est calculée à partir du jour du contrôle technique. Toutefois, la durée de validité des certificats 

de contrôle technique est calculée à partir de l’échéance de la validité du dernier certificat de contrôle 

technique valable pour la durée légale, si le contrôle technique est effectué endéans les huit semaines 

précédant l’échéance de la validité dudit certificat. 

 

Dans la mesure où plusieurs durées de validité du certificat de contrôle technique sont susceptibles de 

s’appliquer à un véhicule routier déterminé le jour de la délivrance du certificat, l’échéance la plus 

rapprochée est d’application, exception faite des véhicules historiques ainsi que des véhicules routiers qui 

sont destinés au service d’incendie et à la protection civile et qui sont immatriculés comme tels en raison 

de leur conception et de leur équipement ainsi que de leur affectation aux services d’intervention en 

question. 

 

Pour ce qui est des véhicules routiers  soumis à l’immatriculation au Luxembourg, l’émission d’un nouveau 

certificat de contrôle technique avant l’expiration de l’ancien certificat annule de plein droit la validité de 

ce dernier. 

 

 

(6)  Sans préjudice des contrôles techniques visés ci-avant, les véhicules qui circulent sur le territoire du 

Luxembourg, et qui sont énumérés ci-après, peuvent être immobilisés en vue d’être soumis de manière 
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inopinée à un contrôle technique routier dans les limites prévues à cet effet par le droit de l’Union 

européenne et selon les modalités à fixer par règlement grand-ducal : 

a) les autobus et les autocars;  

b) les camions, les tracteurs de remorques et les tracteurs de semi-remorques;  

c) les remorques destinées au transport de choses d’une masse maximale autorisée de plus de 3.500 

kg; 

d) les tracteurs dont la vitesse maximale par construction dépasse 40 km/h, dont l’utilisation a lieu 

essentiellement sur la voie publique pour le transport routier de marchandises à des fins 

commerciales. 

 
Les défectuosités ou non-conformités constatées à l'occasion du contrôle technique routier sont classées 

conformément aux dispositions du paragraphe (4).  

 

Si lors d’un contrôle technique routier la ou les défectuosités ou non-conformités constatées sont à classer 

comme dangereuses conformément au paragraphe (4), la circulation du véhicule concerné est interdite sur 

la voie publique. Le véhicule est immobilisé selon les modalités prévues au paragraphe (1) de l’article 17 

jusqu’à sa réparation ou sa mise en conformité, sinon son dépannage vers un atelier en vue d’y être réparé 

ou mis en conformité. Toutefois, la conduite d'un tel véhicule peut être autorisée jusqu'à l'un des ateliers 

de réparation les plus proches où ces défectuosités ou non-conformités peuvent être corrigées, à condition 

qu'il soit suffisamment remédié aux défectuosités ou non-conformités techniques en question pour qu'il 

parvienne jusqu'à cet atelier de réparation et qu'il ne constitue pas un danger immédiat pour la sécurité de 

ses occupants ou d'autres usagers de la route. 

 

Si lors d’un contrôle technique routier une défectuosité ou une non-conformité constatée est à classer 

comme majeure conformément au paragraphe (4), la circulation du véhicule est interdite sur la voie 

publique en-dehors du trajet direct vers un atelier situé à moins de 30 km du lieu de contrôle en vue d’y 

être réparé ou mis en conformité. Cette restriction est levée dès que le véhicule est réparé ou mis en 

conformité.  

 

Lorsqu’une ou plusieurs défectuosités ou non-conformités majeures ou dangereuses sont constatées sur  

un véhicule immatriculé au Luxembourg, l'inspecteur de contrôle technique peut décider que le véhicule 

doit subir un contrôle technique complet dans un délai donné. Le suivi, et en particulier l’échange 

d’information, en cas de défectuosités ou non-conformités majeures ou dangereuses constatées sur  un 

véhicule immatriculé dans un autre pays, est réglé par voie de règlement grand-ducal. 

 

Les organismes de contrôle technique communiquent par voie électronique au ministre les informations 

relatives au contrôle technique routier. Les modalités de cette communication sont déterminées par voie 

de règlement grand-ducal. 

 

Tout contrôle technique intervenant dans les conditions du présent paragraphe et donnant lieu à la 

constatation d’une ou de plusieurs défectuosités ou non-conformités dangereuses ou majeures à la suite 

d'un contrôle approfondi oblige le conducteur du véhicule contrôlé à payer le contrôle selon le barème 

tarifaire appliqué à cet effet par l’organisme de contrôle technique. Le tarif ainsi appliqué est raisonnable et 

proportionné par rapport au coût de ce contrôle. A défaut du paiement le véhicule concerné est immobilisé 

selon les modalités prévues au paragraphe (1)  de l’article 17. 

 

 

(7)  Le propriétaire ou détenteur d’un véhicule routier qui trouve mal fondée une décision d’un 

organisme de contrôle technique relative à son véhicule peut déférer celle-ci au ministre qui, après avoir 

demandé la position de l’organisme de contrôle concerné, confirme ou réforme celle-ci dans les deux mois 

à compter de l’introduction du recours accompagné de toutes les pièces et informations utiles. Le ministre 

peut charger la commission du contrôle technique, instituée en vertu du paragraphe (5) de l’article 4ter, de 

l’instruction du dossier. A cette fin, elle peut s’entourer de toutes les informations requises et s’adjoindre 

d’experts. La décision ministérielle est motivée. 
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(8) Un véhicule routier soumis au contrôle technique peut être mis en circulation sur la voie publique 

sans être couvert par un certificat de contrôle technique en cours de validité dans les hypothèses 

énumérées à l’alinéa 4 du paragraphe (2) de l’article 4. » 

 

 

 

Article IV 

 

L’article 4ter de la loi modifiée du 14 février 1955 précitée est renuméroté article 4sexies. 

 

 

 

Article V 

 

Un nouvel article 4ter est inséré à la loi modifiée du 14 février 1955 précitée avec le libellé suivant: 

 

« Art. 4ter. 

 

(1)  Tout organisme effectuant le contrôle technique de véhicules routiers doit être titulaire d’un 

agrément délivré par le ministre. En vue de l’obtention de l’agrément, l’organisme doit remplir les 

conditions suivantes : 

a) avoir une personnalité juridique propre ; 

b) être titulaire d’une autorisation d’établissement répondant aux exigences de la loi du 2 septembre 

2011 réglementant l’accès aux professions d’artisan, de commerçant, d’industriel ainsi qu’à 

certaines professions libérales ; 

c) effectuer le contrôle technique à titre principal; 

d) disposer d’un centre de contrôle technique qui est : 

- conforme aux exigences relatives au lieu d’exploitation, tel que défini à l’article 5 de la loi 

précitée du 2 septembre 2011,  

- aménagé et équipé en vue de permettre l’ensemble des contrôles dont question à 

l’article 4bis, hormis ceux visés au paragraphe (6) de cet article, et exploiter régulièrement 

celui-ci ; 

e)  disposer des installations et équipements permettant d’effectuer lesdits contrôles dans le centre de 

contrôle et, le cas échéant, sur des infrastructures mises à la disposition de l’organisme et 

répondant aux critères techniques ainsi qu’aux conditions d’utilisation et de surveillance 

déterminés par un règlement grand-ducal conformément à l’alinéa 2; 

f)  respecter les exigences des paragraphes (2), (3), (4) et (7) et disposer du personnel remplissant les 

conditions du paragraphe (4), alinéas 2 et 3 ; 

g) s’abstenir de toute activité incompatible avec l’indépendance de son jugement et de son 

intégrité  en ce qui concerne ses activités de contrôle technique et veiller aux mêmes garanties 

d’indépendance de jugement et d’intégrité de la part de son personnel. 

 

Les centres de contrôle et les autres infrastructures servant au contrôle technique ainsi que les installations 

et les équipements qu’ils comportent, de même que les conditions d’exploitation technique et 

organisationnelle du contrôle technique doivent répondre aux exigences déterminées par un règlement 

grand-ducal.  

 

 

(2)  L’honorabilité s’apprécie sur base des dispositions de la loi précitée du 2 septembre 2011. 
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(3) La capacité financière dont doit justifier l’organisme consiste à disposer des ressources financières 

requises pour faire face à tout moment pendant une période d’au moins un exercice comptable à compter 

de l’introduction de la demande d’agrément à ses obligations actuelles et potentielles sur des bases 

réalistes. 

 

L’examen de la capacité financière s’effectue sur base des comptes annuels de l’organisme, d’un plan 

d’entreprise portant sur un exercice comptable à compter de l’introduction de la demande d’agrément 

ainsi que du rapport d’un réviseur d’entreprise agréé, accompagné de tous les documents requis à établir 

par un ou plusieurs établissements bancaires et par les autorités administratives compétentes. 

 

Les informations à joindre à la demande et à apprécier dans le rapport du réviseur d’entreprises agréé 

doivent comporter au moins les éléments suivants: 

a) ressources financières disponibles, y compris dépôts en banque, avances consenties en compte 

courant et prêts;  

b) fonds et éléments d’actifs mobilisables à titre de garantie; 

c) capital d’exploitation ; 

d) coûts pertinents, y compris coûts d’acquisition et acomptes sur véhicules, terrains, bâtiments, 

installations et équipements; 

e) charges pesant sur le patrimoine de l’organisme; 

f) absence d’arriérés d’impôts ou de cotisations sociales. 

 

Le rapport du réviseur d’entreprises agréé doit en outre établir que l’organisme dispose de moyens 

financiers suffisants pour assurer à tout moment les conséquences de sa responsabilité civile. Il est satisfait 

à cette obligation soit par la conclusion d’un contrat d’assurance couvrant la responsabilité civile de 

l’organisme, soit par la présentation d’une garantie bancaire jugée suffisante. 

 

  

(4)  L’organisme de contrôle technique est tenu d’apporter la preuve de sa capacité professionnelle 

en montrant qu’il a, à tout moment, une organisation de gestion et qu’il possède les connaissances et 

l’expérience nécessaires pour exécuter, diriger et surveiller de manière sûre et efficace les opérations de 

contrôle technique conformément à la législation applicable en matière de contrôle technique des 

véhicules routiers. 

 

Il doit respecter les dispositions légales concernant la sécurité, la santé, les conditions sociales et de façon 

générale les droits du personnel à son service ainsi que de ses clients. 

 

Il doit établir que son personnel, responsable d’effectuer les opérations de contrôle technique, est titulaire 

d’un agrément en tant qu’inspecteur de contrôle technique valable, délivré par le ministre conformément à 

l’article 4quater. 

 

L’organisme doit tenir un registre de sécurité qui comprend l’ensemble des documents, informations et 

données renseignant sur l’état du ou des centres de contrôle technique qu’il exploite de même que sur les 

moyens et mesures de protection et de prévention mis en œuvre. Il doit disposer d’un système 

d’assurance-qualité qui est accrédité selon les normes techniques à déterminer par règlement grand-ducal.  

 

 

(5)  Pour obtenir un agrément, l’organisme doit présenter au ministre, par lettre recommandée 

accompagnée d’un avis de réception, une demande comprenant tous les renseignements nécessaires à son 

appréciation dont en particulier tous ceux prescrits par la présente loi et les règlements pris en son 

exécution. 

 

Le ministre accuse réception du dossier de la demande dans les quinze jours à compter de cette réception ; 

il indique le délai légal dans lequel sa décision est censée intervenir et il invite le demandeur à lui 

communiquer tout document manquant qu’il juge nécessaire pour l’instruction du dossier. L’envoi des 
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pièces manquantes fait l’objet d’un nouvel accusé de réception du ministre adressé au demandeur dans les 

quinze jours à compter de la réception desdites pièces. 

 

La procédure d’instruction de la demande est sanctionnée par une décision du ministre sur le vu de l’avis 

motivé d’une commission du contrôle technique dont les membres sont nommés par le ministre. En vue de 

l’instruction des dossiers, elle peut s’entourer de toutes les informations requises et s’adjoindre d’experts. 

La composition, les attributions et les modalités de fonctionnement sont déterminées par règlement grand-

ducal. 

 

Les frais relatifs à l’instruction des demandes en vue de l’obtention d’un agrément sont à charge de 

l’organisme qui a introduit la demande. 

 

La décision ministérielle intervient au plus tard endéans les trois mois à compter de la réception de la 

demande complète. Ce délai peut exceptionnellement être prolongé d’un mois, si des raisons dûment 

motivées l’exigent; la prolongation du délai est notifiée au demandeur avant l’expiration du délai initial.  

 

 

(6)   Tout changement susceptible d’affecter la validité de l’agrément doit être notifié sans délai au 

ministre par son titulaire qui, le cas échéant, doit requérir la modification de l’agrément. La procédure de 

modification suit les modalités de celle prévue en vue de sa délivrance. 

 

 

(7)  L’organisme de contrôle technique doit pouvoir établir à tout moment qu’il satisfait aux exigences 

d’honorabilité professionnelle, de capacité financière et de capacité professionnelle spécifiées aux 

paragraphes (2), (3) et (4). 

 

L’organisme de contrôle technique doit être accrédité conformément au Règlement (CE) No 765/2008 du 

Parlement européen et du Conseil du 9 juillet 2008 fixant les prescriptions relatives à l'accréditation et à la 

surveillance du marché pour la commercialisation des produits et abrogeant le règlement (CEE) no 339/93 

du Conseil. Les frais de cette accréditation sont à charge de l’organisme de contrôle technique. 

 

Lorsque des infrastructures sont mises à la disposition de l’organisme de contrôle technique conformément 

au paragraphe (1), alinéa premier, point e), ce dernier met à disposition ses inspecteurs de contrôle 

technique, titulaires d’un agrément ministériel en cours de validité, dans des conditions raisonnables. 

 

En outre, le ministre peut vérifier ou faire vérifier, à tout moment, si les conditions à la base de la 

délivrance de l’agrément sont remplies. Il peut charger la commission du contrôle technique de cette 

mission. Le titulaire de l’agrément est tenu d’assurer l’accès à ses infrastructures et à ses équipements 

techniques ainsi qu’aux documents techniques et pièces comptables en vue de la vérification en question. 

Les frais relatifs à cette vérification sont à charge de l’organisme de contrôle technique. 

 

 

(8) Le ministre peut retirer un agrément sans autre forme de procédure, si le titulaire ne l’a pas utilisé 

dans les deux ans suivant la délivrance, si le titulaire a cessé son activité depuis plus de deux ans, s’il a été 

mis en liquidation judiciaire, s’il a fait l’objet d’un jugement déclaratif de faillite ou si l’autorisation 

d’établissement dont question au paragraphe (1) a été révoquée pour une autre raison. 

 

Il peut suspendre ou retirer l’agrément, lorsque des motifs sont donnés qui auraient justifié le refus de 

délivrer l’agrément, ou lorsque le titulaire a violé gravement ou de façon répétée les conditions de 

l’agrément ou les dispositions légales européennes ou nationales en matière de contrôle technique des 

véhicules routiers ou en matière de sécurité ou de droit du travail, ou lorsque en cas de difficulté financière 

de l’organisme, il n’existe pas de possibilité réaliste de restructuration satisfaisante dans un délai 

raisonnable. 
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La décision de suspension ou de retrait de l’agrément, autrement que dans les conditions de l’alinéa 

premier, est prise par le ministre sur le vu de l’avis motivé de la commission du contrôle technique. Elle est 

précédée d’une enquête administrative effectuée par la commission du contrôle technique qui est chargée 

à ces fins d’instruire le dossier, d’entendre les représentants de l’organisme et de présenter au ministre un 

avis motivé sur la décision à intervenir. A ces fins, elle peut s’entourer de toutes les informations requises 

et s’adjoindre d’experts. 

  

Les représentants de l’organisme sont convoqués devant la commission du contrôle technique par lettre 

recommandée avec accusé de réception au moins dix jours avant l’audition pour être entendus en leurs 

observations et moyens. L’instruction est réputée contradictoire au cas où les représentants de 

l’organisme, bien que dûment convoqués, n’ont pas comparu devant la commission du contrôle technique. 

 

 

(9)  Le prix maximum que les organismes de contrôle technique sont autorisés à percevoir à charge 

des propriétaires et détenteurs des véhicules routiers ne peut pas dépasser la somme de 7,50 euros pour la 

prestation principale si l’opération de contrôle technique porte sur un véhicule dont la masse maximale 

autorisée ne dépasse pas 3.500 kg et de 30 euros si l’opération de contrôle technique porte sur un véhicule 

dont la masse maximale autorisée dépasse 3.500 kg. Les organismes de contrôle technique sont également 

autorisés à appliquer des tarifs horaires à condition que les prix appliqués ne dépassent pas 30 euros par 

heure de contrôle prestée. Le prix maximum de toute prestation supplémentaire effectuée dans le cadre 

d’une opération de contrôle technique ne peut pas dépasser la somme de 100 euros. 

 

Les prix maxima prévus ci-avant correspondent au nombre 100 de l’indice des prix à la consommation. 

 

 

(10)  Les infractions au présent article sont punies d’une peine d’emprisonnement de huit jours à trois 

ans et d’une amende de 251 à 25.000 euros ou d’une de ces peines seulement. 

 

La condamnation d’un organisme ou d’un de ses dirigeants ayant procédé à des contrôles techniques de 

véhicules routiers sans agrément en cours de validité donne lieu à l’application des dispositions de 

l’article 40 de la loi précitée du 2 septembre 2011. » 

 

 

 

Article VI 

 

Un nouvel article 4quater est inséré à la loi modifiée du 14 février 1955 précitée avec le libellé suivant : 

 

« Art. 4quater. 

 

(1)  En vue de l’obtention de l’agrément ministériel en tant qu’inspecteur de contrôle technique dont 

question à l’article 4ter, l’intéressé doit 

a) être détenteur du certificat de qualification d'inspecteur de contrôle technique délivré par le 

ministre ayant la Formation professionnelle dans ses attributions;  

b) avoir une connaissance adéquate des trois langues administratives telles que définies par la loi du 

24 février 1984 sur le régime des langues ; 

c) posséder les qualités physiques, intellectuelles et morales nécessaires pour effectuer des 

opérations de contrôle technique.   

 

Les inspecteurs autorisés à effectuer des contrôles techniques avant l’entrée en vigueur de la présente loi 

sont dispensés de l’exigence dont question au point a) du premier alinéa. 
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(2)  La qualification en vue de l’obtention de l’agrément ministériel en tant qu’inspecteur de contrôle 

technique comporte une formation de base et un examen, organisés par le ministre ayant la Formation 

professionnelle dans ses attributions. Un règlement grand-ducal détermine les conditions d’accès à la 

formation de base, les points enseignés, les modalités de l’organisation de la formation de base et de 

l’examen ainsi que les conditions d’admission à l’examen et les conditions de réussite des candidats.  

 

En cas de réussite à cet examen, la qualification est attestée par la délivrance au candidat d’un certificat de 

qualification d'inspecteur de contrôle technique par le ministre ayant la Formation professionnelle dans ses 

attributions selon les modalités fixées par règlement grand-ducal. 

 

Le contrôle général de la formation de base et de l’examen est assuré par le ministre ayant la Formation 

professionnelle dans ses attributions. 

 

La participation à la formation de base est soumise à un droit d’inscription fixé par règlement grand-ducal 

sans pouvoir dépasser le montant de 1.000 euros par an. Ce droit d’inscription est à charge de l’intéressé. 

 

Il est institué une commission d’examen dont les membres sont nommés par le ministre ayant la Formation 

professionnelle dans ses attributions. La composition, les attributions, les modalités de fonctionnement et 

les indemnités sont déterminées par règlement grand-ducal.  

 

 

(3)  L’agrément ministériel en tant qu’inspecteur de contrôle technique est strictement personnel et 

incessible. 

 

Avant d’entrer en fonction, il prête devant le ministre le serment suivant: « Je jure de remplir mes fonctions 

avec intégrité, exactitude et impartialité ». 

 

L’agrément ministériel perd sa validité de plein droit lorsque l’inspecteur de contrôle technique ne peut pas 

se prévaloir d’avoir participé annuellement à la formation continue prévue par règlement grand-ducal. Il 

doit être restitué sans délai au ministre. 

 

La participation à la formation continue est soumise à un droit d’inscription fixé par règlement grand-ducal 

sans pouvoir dépasser le montant de 1.000 euros par an. Ce droit d’inscription est à charge de l’organisme 

pour le compte duquel l’inspecteur effectue des contrôles techniques. 

 

 
(4)  L’agrément ministériel peut être retiré, sa durée de validité limitée, son octroi ou son 

renouvellement refusé, s’il est établi que son titulaire est inapte à exercer ses fonctions, s’il ne remplit plus 

les conditions à la base de sa délivrance ou si celui-ci n’a pas respecté son serment. 
 

A ces fins, le ministre peut charger la commission du contrôle technique dont question au paragraphe (5) 

de l’article 4ter à procéder à l’instruction du dossier et à émettre un avis sur la conformité du dossier avec 

les dispositions du présent article. 

 
Les mesures administratives prévues à l’alinéa 1er du présent paragraphe interviennent dans les formes 

légales de la législation sur la procédure administrative non contentieuse. 

 

 

 

Article VII 

 

Un nouvel article 4quinquies est inséré à la loi modifiée du 14 février 1955 précitée avec le libellé suivant: 
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« Art. 4quinquies. 

 

Le ministre peut agréer des ateliers en vue de l’installation, de l’activation, du calibrage, de la vérification, 

de la réparation et de la mise hors service des appareils de contrôle dont doivent être équipés certains 

types de véhicules routiers en vertu des exigences du règlement (CEE) No 3821/85 modifié du Conseil des 

Communautés Européennes du 20 décembre 1985, concernant l’appareil de contrôle dans le domaine des 

transports par route. 

 

En vue de son agrément, l’atelier intéressé doit présenter les garanties nécessaires d’honorabilité et de 

qualification professionnelle. L’honorabilité d’un atelier s’apprécie sur base des antécédents judiciaires des 

personnes chargées de sa direction et de sa gestion effective. La qualification professionnelle d’un atelier 

s’apprécie sur base de la disponibilité des ressources humaines et des infrastructures et équipements 

requis en vue de l’exécution des missions pour lesquelles il demande un agrément, sur base de la formation 

et de l’expérience professionnelles du personnel effectivement affecté aux travaux relevant directement 

desdites missions ainsi que sur base des structures et procédés internes en place pour permettre à l’atelier 

d’exercer en permanence un contrôle approprié de l’adéquation des moyens humains et techniques mis en 

place. 

 

Un règlement grand-ducal précise la procédure en vue de l’agrément d’un atelier et de la surveillance 

régulière de ses activités ainsi que les critères de la qualification professionnelle de l’atelier et de la 

formation professionnelle de son personnel. 

 

Tout changement susceptible d’affecter les conditions d’honorabilité ou de qualification professionnelle 

oblige le ou les dirigeants de l’atelier agréé d’en informer le ministre dans la semaine suivant ce 

changement et d’indiquer comment le respect des conditions de l’agrément est assuré à titre provisoire. 

 

Dans les deux mois qui suivent, l’atelier est tenu de se mettre en conformité avec les exigences de son 

agrément et d’introduire une demande de modification de ce dernier.  

 

En cas de non-respect par l’atelier des conditions de son agrément, le ministre peut procéder au retrait 

temporaire ou définitif de l’agrément. »  

 

 

 

Article VIII 

 

La deuxième phrase de l’alinéa 2 de l’article 10 de la loi modifiée du 14 février 1955 précitée est remplacée 

par le texte suivant : 

 

«  Ce délai est ramené à 8 jours, lorsque la voie publique en cause est une route nationale située en-

dehors des agglomérations ou une autoroute, ou que le véhicule se trouve immobilisé dans l’enceinte 

d’un centre de contrôle technique. » 

 

 

 

Article IX 

 

Le point 3) de l’alinéa 2 du paragraphe 1er de l’article 17 de la loi modifiée  du 14 février 1955 précitée est 

remplacé par le texte suivant : 

 

« 3) lors d’un contrôle technique routier il est constaté une ou plusieurs défectuosités ou non-

conformités dangereuses, que le conducteur omet de payer le tarif mis en compte par l’organisme 

chargé du contrôle technique routier en cas de constatation d’une ou plusieurs défectuosités ou non-

conformités dangereuses ou majeures ou que l’entreprise au sens de l’article 2, point 4, du règlement 
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(CE) n°1071/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 établissant des règles 

communes sur les conditions à respecter pour exercer la profession de transporteur par route et 

abrogeant la directive 96/26/CE du Conseil ou le conducteur refusent de coopérer et de donner accès 

au véhicule, à ses pièces et à tous les documents utiles pour les besoins du contrôle » 

 

 

 

Article X 

 

Un nouvel article 17bis est inséré à la loi modifié du 14 févier 1955 précitée avec le libellé suivant : 

 

«  Art. 17bis.  

 

Disposition transitoire.- Les certificats de contrôle technique délivrés avant le jj.mm.aaaa restent 

valables pendant la durée de validité y inscrite. La durée de validité des certificats de contrôle 

technique délivrés à partir de la date susmentionnée pour des véhicules routiers  soumis au contrôle 

technique et immatriculés avant cette date est calculée comme si le véhicule concerné avait été 

soumis dès son immatriculation au Luxembourg à la périodicité légale applicable à partir du 

jj.mm.aaaa. » 

 

 

 

Article XI 

 

La présente loi entre en vigueur trois mois après sa publication au Mémorial. 
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Exposé des motifs 

 

Concerne :  Projet de loi modifiant la loi modifiée du 14 février 1955 concernant la réglementation 

de la circulation sur toutes les voies publiques. 

   

 

 

1. Considérations générales 

  

Le présent projet de loi a pour objet principal d’intégrer des allègements dans le cadre légal relatif au 

contrôle technique, d’une part, pour parer à la congestion des stations de contrôle technique telle que 

vécue au mois de septembre 2012 et, d’autre part, pour aligner la périodicité du contrôle technique le 

plus possible sur les dispositions de la directive 2014/45/UE du Parlement européen et du Conseil, du 3 

avril 2014, relative au contrôle technique périodique des véhicules à moteur et de leurs remorques, et 

abrogeant la directive 2009/40/CE. Il aligne également les dispositions relatives au contrôle technique 

routier à celles de la directive 2014/47/UE du Parlement européen et du Conseil, du 3 avril 2014, relative 

au contrôle technique routier des véhicules utilitaires circulant dans l’Union, et abrogeant la directive 

2000/30/CE.   

 

De même, il tient compte de certaines dispositions de la directive 2014/46/EU du Parlement européen et 

du Conseil, du 3 avril 2014, portant modification de la directive 1999/37/CE du Conseil relative aux 

documents d’immatriculation des véhicules.  

 

Par ailleurs, dans le programme gouvernemental de 2013, il a été retenu que « Pour ce qui est du 

contrôle technique des véhicules, le Gouvernement prévoit d’évaluer la performance et l’organisation 

actuelle afin d’y apporter les améliorations qui s’imposent ». 

 

De façon générale, l’on rappelle que l’objectif du contrôle technique périodique, aussi bien au niveau 

européen que national, est de veiller à ce que les véhicules en circulation soient correctement 

entretenus et contrôlés afin de maintenir leurs performances et ainsi leur sécurité au niveau garanti par 

la réception par type pendant toute leur durée de vie. 

 

 

Certificat de conformité 

 

L’immatriculation des véhicules routiers se fait sur base du certificat de conformité communautaire. Ce 

document technique harmonisé garantit la conformité des véhicules immatriculés dans les différents 

Etats membres de l’Union européenne aux exigences techniques minimales, en particulier en ce qui 

concerne la sécurité routière et les nuisances environnementales telles que bruit et émissions. 

 

En vertu des textes actuellement en vigueur, le contrôle technique se limite à un contrôle de conformité 

portant sur l’identification du véhicule, sur sa conformité technique ainsi que sur la vérification visuelle 

de la présence et du fonctionnement réglementaire des équipements prescrits. Les modalités de ce 

contrôle sont fixées à l’article 24 paragraphe 3 du règlement grand-ducal modifié du 27 janvier 2001 

fixant les modalités de fonctionnement d’un système de contrôle technique des véhicules routiers. 

 

Au Luxembourg qui est d’ailleurs le seul pays de l’Union européenne à avoir un tel contrôle « ex ante » 

de véhicules neufs, quelques 40.000 véhicules sont ainsi vérifiés annuellement. La moitié est contrôlée 
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sur les pistes d’une des trois stations de contrôle en place alors que l’autre moitié est examinée par les 

inspecteurs du contrôle technique dans les différents ateliers des garages-vendeurs d’automobiles. 

 

Ainsi, la suppression de ce contrôle de conformité permettra, d’une part, à supprimer une charge 

administrative sans équivoque injustifiée, sans pour autant porter atteinte à la sécurité routière et 

permet, d’autre part, de désengorger les stations techniques en place. 

 

Il y a lieu de préciser cependant dans ce contexte que si un véhicule neuf fait l’objet d’une quelconque 

transformation avant son immatriculation, une agrégation doit être effectuée pour des raisons de 

sécurité routière évidentes. 

 

 

Contrôle technique périodique - périodicité 

 

La directive 2014/45/UE précitée prévoyant différentes périodicités pour toutes les catégories de 

véhicules, le présent texte se propose d’aligner dans la mesure du possible la fréquence des contrôles 

nationaux aux dispositions européennes. 

  

En effet, l’on constate que le Luxembourg dispose actuellement en partie d’un régime plus contraignant 

dans ce domaine que nos pays voisins. 

 

Le présent projet de loi constitue ainsi, d’une part, une simplification administrative pour les citoyens, 

sans pour autant diminuer la sécurité alors que les règles européennes se sont inspirées en grande partie 

aux pays ayant des règles strictes et protectrices pour la sécurité des usagers de la route. D’autre part, 

cette mesure contribue également à désengorger les trois stations de contrôle actuellement en place. 

 

Les changements notables suivants sont prévus: 

 

Il est proposé de situer l’échéance des contrôles techniques périodiques pour les voitures ordinaires et 

motocycles  à l’avenir à 4 ans pour le premier contrôle à compter de la première mise en circulation au 

Luxembourg ou à l’étranger (par rapport aux 3 ans et demi actuellement en vigueur), à six ans pour le 

deuxième contrôle (à effectuer aujourd’hui après 4 ans et demi actuellement) et par la suite 

annuellement (directive : 4-2-2). 

 

En ce qui concerne les petites remorques qui ne sont pas destinées au transport de personnes et dont la 

masse maximale autorisée ne dépasse pas 750 kg, il est proposé de supprimer le contrôle technique 

périodique alors que ces engins ne disposent d’aucun mécanisme technique (freins ou autres) 

susceptible d’être contrôlé. Quant aux remorques d’une masse maximale autorisée entre 750 et 3.500 

kg, l’on propose d’aligner la fréquence des contrôles à celle des voitures. 

   

Ensuite la loi en projet propose d’alléger l’obligation actuelle de présenter les autobus, les autocars, les 

camions et les remorques d’une masse maximale autorisée de plus de 3.500 kg au moins tous les 6 mois 

au contrôle technique périodique en ce sens à augmenter ce délai à 12 mois, conformément aux 

échéances prévues par la directive 2014/45/UE précitée. A noter que ces véhicules peuvent être soumis 

à tout moment à un contrôle technique routier.  

 

Enfin, en ce qui concerne les véhicules historiques, la définition en est modifiée en ce sens à 

correspondre à la définition de la directive 2014/45/UE précitée, à savoir qu’il s’agit d’un véhicule dont la 
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date de la première mise en circulation remonte à au moins 30 ans, dont le type n’est plus produit et qui 

est préservé sur le plan historique et maintenu dans son état d’origine, sans qu’aucune modification 

essentielle n’ait été apportée aux caractéristiques de ses composants principaux.  Ces véhicules sont à 

présenter au contrôle technique périodique tous les deux ans. Toutefois, les véhicules historiques dont la 

mise en circulation remonte à plus de 50 ans sont exemptés du contrôle technique périodique.  

 

 

Allègement des critères en vue d’être agréé comme organisme de contrôle technique  

 

Tout d’abord, il convient de préciser que toute entité qui souhaite offrir des services de contrôle 

technique au Luxembourg doit satisfaire actuellement aux conditions prévues à la loi du 14 février 1955 

précitée et au règlement grand-ducal modifié du 27 janvier 2001 fixant les modalités de fonctionnement 

d’un système de contrôle technique des véhicules routiers.  

 

Dans ce contexte, la loi en projet propose d’alléger ces conditions conformément aux exigences de la 

directive « services », même s’il reste prévu que pour pouvoir exercer l’activité de contrôle technique 

automobile, l’organisme doit avoir été agréé par le ministre ayant les transports dans son attribution. 

L’agrément n’est délivré que si l’organisme justifie remplir les conditions d’honorabilité, de capacité 

financière (y compris la conclusion d’une assurance responsabilité professionnelle) et de capacité 

professionnelle (y compris l’accréditation conformément au Règlement 765/2008 du Parlement 

européen et du Conseil du 9 juillet 2008 fixant les prescriptions relatives à l’accréditation et à la 

surveillance du marché pour la commercialisation des produits et abrogeant le règlement (CEE) no 

339/93 du Conseil).  

 

La triple contribution du contrôle technique automobile à la sécurité des véhicules routiers portant à la 

sécurité de la circulation routière, à la lutte contre la pollution environnementale (bruits, émissions 

nocives, …) et à un meilleur entretien des véhicules routiers maintenant leur valeur vénale en cas de 

revente à un niveau plus élevé font sans conteste de cette institution un service d’intérêt général. Par 

ailleurs, le contrôle technique compte de par la loi une organisation fondée sur la prise en charge de son 

coût par ses utilisateurs. Or, au moment que le législateur contraint les administrés à recourir à leur 

propres frais au service d’intérêt général concerné, l’Etat est tenu de veiller à un fonctionnement 

convenable de ce service, conforme aux exigences légales. 

 

Le ministre peut vérifier ou faire vérifier, à tout moment, si les conditions à la base de la délivrance de 

l’agrément sont remplies, et peut recourir, pour ce faire, aux services de la commission du contrôle 

technique dont objet au paragraphe 5 de l’article 4ter.  

  

En ce qui concerne les conditions d’obtention d’un agrément en tant qu’organisme de contrôle 

technique, certaines conditions exigées sous la réglementation actuelle sont supprimées, à savoir en 

particulier être propriétaire ou bénéficier d’une mise à disposition sur 10 ans au moins des centres de 

contrôle, localisation des centres de contrôle à moins de 12 kilomètres d’une autoroute ou d’une route 

nationale voire disposer d’au moins trois centres de contrôle.  

 

Toutefois, vu la suppression de l’obligation de disposer d’au moins trois stations de contrôle et afin de 

permettre à tout propriétaire ou détenteur de se soumettre son véhicule au contrôle technique dans un 

centre situé à moins de 30 kilomètres de son domicile, il avait été envisagé dans un premier temps de 

conférer à chaque propriétaire d’un véhicule soumis au contrôle technique le droit de faire contrôler son 

véhicule dans un centre de contrôle situé à moins de 30 kilomètres de son domicile et de prévoir la 
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possibilité de désigner un prestataire de service universel en matière de contrôle technique, comme tel 

est le cas dans le domaine des services postaux. Toutefois, selon les experts en matière de régulation des 

secteurs économiques, le système initialement envisagé par les auteurs du texte constituerait un 

détournement de la notion du service universel telle que prévue par le droit européen, qui définit le 

service universel comme «l'ensemble minimal des services d'une qualité spécifiée accessible à tous les 

utilisateurs finals, à un prix abordable compte tenu des conditions nationales spécifiques, sans distorsion 

de concurrence». En l’espèce, non seulement les utilisateurs finaux seraient visés par le service universel 

mais tout propriétaire ou détenteur d’un véhicule, qui peut être par exemple un transporteur ou un 

garagiste. Il en découle que la loi en projet oblige l’organisme de contrôle technique de mettre à 

disposition ses inspecteurs de contrôle techniques agréés, lorsque des infrastructures sont mises à la 

disposition de l’organisme de contrôle technique (par exemple par un garage), permettant d’assurer de 

cette façon une couverture nationale géographique.  

 

 

Autres modifications : 

 

La loi en projet propose de revoir le système d’inspection automobile actuel en considérant dorénavant 

l’organisme de contrôle technique comme autorité investie de la compétence d’établir les certificats de 

contrôle technique. 

 

Au vu des dispositions du paragraphe 4 de l’article 8 de la directive 2014/45/UE précitée et pour des 

raisons de simplification administrative, il est proposé de remplacer la possibilité du nouveau 

propriétaire d’un véhicule de renoncer au contrôle technique si celui-ci est encore couvert par un 

certificat de contrôle technique valable, par la suppression de cette renonciation formelle si le nouveau 

propriétaire ne veut pas soumettre son véhicule au contrôle technique ; c.à.d. que dans le futur, lors 

d’un changement de propriétaire, il n’y a d’office plus de contrôle technique, à moins que le nouveau 

propriétaire ne le souhaite. La renonciation formelle précitée a été retirée du texte proposé.   

 

Il est proposé également de ne plus imposer une réduction de la validité du certificat de contrôle 

technique si le véhicule est présenté au contrôle technique après l’échéance de son certificat. Il est 

proposé de calculer la durée à partir du jour du contrôle technique avec comme seule exception le cas 

où le contrôle est effectué endéans les 8 semaines précédant l’échéance de la validité de certificat de 

contrôle technique, cas dans lequel la durée est calculée à partir de l’échéance de la validité du dernier 

certificat de contrôle technique. En calculant la durée de validité à partir du jour du contrôle technique, 

comme cela est appliqué d’ailleurs aussi dans nos pays voisins,  il est évité de délivrer à l’avenir des 

certificats de contrôle technique qui ne sont valables que pour quelques mois, comme cela est 

actuellement le cas pour les véhicules qui sont présentés au contrôle technique après l’échéance de la 

validité du certificat de contrôle technique les couvrant. La validité réduite a souvent rencontré 

l’incompréhension des personnes concernées, l’usage d’un véhicule non couvert par un certificat de 

contrôle technique valable étant déjà sanctionné par un avertissement taxé de 145 euros et la perte de 2 

points.      

 

La directive  2014/45/UE prescrit que le contrôle technique soit effectué par des inspecteurs respectant 

les exigences minimales de compétence et de formation qui doivent suivre notamment une formation 

initiale et continue. C’est pourquoi il est proposé de soumettre la profession d’inspecteur technique à un 

agrément ministériel. 
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Ensuite il est proposé de considérer comme abandonné un véhicule qui n’aura pas été enlevé dans les 8 

jours de l’enceinte d’un centre de contrôle technique suite à la constatation d’une défectuosité 

dangereuse. 

  

Le projet de loi envisage d’obliger les conducteurs des véhicules soumis à un contrôle routier sur lesquels 

ont été constatées une ou plusieurs défectuosités dangereuses ou majeures à payer ce contrôle. Cette 

obligation est combinée avec la possibilité pour les autorités d’immobiliser le véhicule concerné en cas 

de non-paiement du tarif. 

 

Le projet de loi prévoit un tarif maximum du contrôle technique, à l’instar de la législation actuelle qui 

renvoie cependant à un règlement grand-ducal avec des prix fixes. Il est proposé qu’à l’avenir, il revient à 

l’organisme de contrôle technique de fixer ses prix sous le contrôle du Conseil de la Concurrence.  

 

Enfin, le réagencement de la loi modifiée du 14 février 1955 concernant la réglementation de la 

circulation sur toutes les voies publiques est susceptible de contribuer à une meilleure lisibilité du texte.  

 

L’article 2 sera dorénavant réservé aux dispositions relatives au permis de conduire.  

 

L’article 4 traite les questions relatives aux immatriculations, l’article 4bis celles réservées au contrôle 

technique et l’article 4ter celles concernant les conditions d’agrément. 

 

Pour conclure il y a lieu de préciser que la directive 2014/45/UE précitée ne se limite pas à la fréquence 

des contrôles. Elle prévoit notamment l’amélioration de la qualité du contrôle incluant notamment 

l’équipement utilisé pour effectuer le contrôle et la formation des inspecteurs qui effectuent les 

contrôles. 

 

Une telle réforme ne pourra se faire au détriment de la sécurité routière. Or, en alignant les règles 

nationales aux règles communautaires, un équilibre entre les différents objectifs des différentes parties 

en cause (usagers de la route – personnes privés ou entreprises, organismes de contrôle et Etat) est 

garanti. 

 

 

2. Commentaire des articles 

 

Ad article Ier:    

 

Le paragraphe (1)  introduit un paragraphe 4 nouveau à l’article 2 de la loi modifiée du 14 février 1955 

portant réglementation de la circulation sur toutes les voies publiques, regroupant les dispositions 

relatives aux permis de conduire,  en y reprenant les dispositions (sauf celles relatives à l’immatriculation 

des véhicules)  de la loi du 7 août 2012 modifiant la loi modifiée du 14 février 1955 précitée, tout en y 

ajoutant comme 1ère phrase de l’alinéa 2 une disposition transitoire sur les examinateurs, employés de 

l’Etat, disposition qu’il a été omis de reprendre dans le texte coordonné de la loi de 1955.   

 

Le texte actuel soumet les agents de la SNCA et ceux mis à sa disposition qui sont chargés de la réception 

des examens à la prestation d’un serment devant le ministre. Il est proposé d’y soumettre également 

ceux des agents qui sont chargés des opérations administratives en relation avec la délivrance des 

permis de conduire vu la confidentialité des dossiers qu’ils sont amenés à traiter.   
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Etant donné qu’à l’avenir,  l’article 2 de la loi modifiée du 14 février 1955 précitée ne traitera  que des 

dispositions relatives aux permis de conduire, le paragraphe (2) du projet stipule que les paragraphes 5 

et 6 sont supprimés, vu qu’ils regroupent des dispositions relatives à l’immatriculation des véhicules.     

 

Ad article II: 

 

Le paragraphe 1er, alinéa 1er  de cet article reprend en substance les dispositions de l’article 2, 

paragraphe 4 actuel de la loi modifiée du 14 février 1955 précitée tout en y spécifiant la réception par 

type européenne ou homologation européenne donnant lieu à l’établissement par le constructeur d’un 

certificat de conformité européen.  

 

La dernière phrase de cet alinéa remédie à une omission de la loi du 6 juillet 2004 modifiant la loi du 14 

février 1955 précitée. En vue d’intégrer les directives en matière de réception automobile  dans le droit 

interne, l’acte réglementaire de transposition fait abstraction de la reprise du contenu  des directives 

mais renvoie à cet effet à la publication des actes législatifs européens au Journal officiel de l’Union 

européenne, ce renvoi permettant de renoncer à la reproduction au Mémorial des textes volumineux 

des directives et de leurs annexes, surtout que les dispositions concernées n’intéressent qu’un nombre 

limité d’instances et de personnes actives dans le milieu luxembourgeois de la réception automobile. La 

loi du 6 juillet 2004 précitée s’est substituée à la loi modifiée du 9 août 1971 concernant l’exécution et la 

sanction des décisions et des directives ainsi que la sanction des règlements des Communautés 

européennes en matière économique, technique, agricole, forestière, sociale et en matière de transports 

comme base légale des règlements grand-ducaux pris en vue de la transposition des directives 

européennes traitant de la réception automobile. Or, la loi du 6 juillet 2004 a omis de prévoir, à l’instar 

de la loi du 9 août 1971, la possibilité d’assurer lors de la transposition la publication du contenu des 

directives du genre visé par référence à la publication au Journal officiel de l’Union européenne en vue 

de faire l’économie de la reproduction au Mémorial du contenu technique de ces directives. Pour y 

remédier, il est proposé de compléter la dernière phrase du premier alinéa par une disposition reprise de 

l’article 1er, alinéa 2 de la loi modifiée du 9 août 1971 précitée. 

 

En contrepartie de la réception par type européenne dont objet à l’alinéa 1er, l’alinéa 2 introduit le 

principe de la réception par type nationale qui concerne les véhicules soumis à immatriculation.  

 

La première phrase du paragraphe 2, alinéa 1er de cet article pose le principe que tout propriétaire ou 

détenteur d’un véhicule à moteur ou d’une remorque, qui a sa résidence normale ou son siège social au 

Luxembourg, doit y procéder à l’immatriculation du véhicule s’il veut le mettre en circulation sur la voie 

publique. La deuxième phrase de cet alinéa crée la base légale pour l’acceptation sous certaines 

conditions de l’immatriculation  au Luxembourg de véhicules appartenant à ou détenus par des 

personnes n’y ayant pas leur résidence normale ou leur siège social.  

 

L’alinéa 2 du même paragraphe délègue à un règlement grand-ducal les détails relatifs à 

l’immatriculation des véhicules routiers ainsi que les conditions dans lesquelles peut être autorisée la 

mise en circulation d’un véhicule sur la voie publique sous le couvert d’un signe distinctif particulier, 

d’une plaque spéciale ou d’un numéro de plaque rouge.  

 

L’alinéa 3 reprend d’une façon plus détaillée les dispositions de l’article 2, paragraphe 5 actuel de la loi 

modifiée du 14 février 1955 précitée tout en spécifiant la nature du document qui est à délivrer par le 

Chef de l’Etat-major pour les véhicules de l’Armée. 
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L’alinéa 4 regroupe les cas où un véhicule soumis à l’immatriculation peut, à condition d’être couvert par 

une assurance responsabilité civile en matière de véhicules automoteurs, être mis en circulation sur  la 

voie publique sans être immatriculé. Les dispositions afférentes qui étaient dispersées à l’article 4bis, 

paragraphe 2 actuel de la loi modifiée du 14 février 1955 précitée, à l’article 94bis de l’arrêté grand-ducal 

modifié du 23 novembre 1955 précité ainsi qu’à l’article 2 du règlement grand-ducal modifié du 17 juin 

2003 relatif à l’identification des véhicules routiers, à leurs plaques d’immatriculation et aux modalités 

d’attribution de leurs numéros d’immatriculation sont regroupées dans cet alinéa tout en faisant la 

distinction entre, d’une part, les trajets  qu’un  propriétaire ou détenteur d’un véhicule ainsi qu’un 

garage ou un atelier de réparation peut faire sous le couvert de plaques rouges ou sous le couvert de 

plaques d’immatriculation arborant le numéro qui a été attribué au véhicule, et, d’autre part, les trajets 

qui peuvent seulement être effectués par un garage ou un atelier de réparation sous le couvert de 

plaques rouges dont le numéro a été attribué à ce garage ou cet atelier. A observer que le point a) ii) 

tient compte de la réorganisation proposée du contrôle de conformité dont objet aux paragraphes (3) et 

(4) ci-dessous. 

 

Les dispositions des  paragraphes (3) et (4) reflètent l’accord trouvé entre le Ministère du 

Développement durable et des Infrastructures, la SNCA, la SNCT, l’ADAL et la FEGARLUX au sujet de la 

réorganisation du contrôle de conformité d’un véhicule neuf. 

 

Actuellement, le contrôle de conformité se compose d’un volet technique et d’un volet administratif. 

Conformément à la pratique à l’étranger et face au constat que le volet technique du contrôle de 

conformité n’apporte aucune plus-value au niveau de la sécurité routière, il est proposé d’abolir le volet 

technique. 

 

Il en découle qu’à l’avenir, il n’y aura plus d’émission d’un certificat de contrôle technique lors de la 

première immatriculation d’un véhicule. Ce n’est que lors du 1er contrôle technique périodique qu’un 

certificat de contrôle technique est établi. Il y aura donc lieu d’adapter la réglementation de façon à ce 

que le certificat de conformité sera utilisé comme document de bord.    

 

Au vu d’éventuels risques que le volet administratif pourrait comporter (notamment plaquette ne 

coïncidant pas avec les papiers ou le numéro de châssis, le nombre des places n’étant pas mentionné 

clairement, les transformations d’éléments d’un véhicule (jantes, pneus, suspension…., présence du 

triangle de sécurité} et du fait que les garagistes ont obligation de résultat, la réorganisation suivante 

avant 1ère immatriculation est proposée: 

 

En ce qui concerne l’immatriculation d’un véhicule neuf couvert par un certificat de conformité, la 

procédure envisagée est la même peu importe que  

- il s’agit d’un véhicule neuf, dit léger, ou  lourd ; 

- l’immatriculation est demandée par un garagiste ou par un particulier, 

- le véhicule a été transformé de manière à ne pas en modifier une des caractéristiques 

techniques ou à en modifier une des caractéristiques techniques à condition que cette 

transformation a été faite selon les règles de l’art par un atelier légalement établi et est 

documentée par une attestation de transformation, 

- le véhicule est en provenance du Luxembourg ou de l’étranger. 

 

La présentation du véhicule au service « Agréation » n’est plus requise, l’immatriculation se faisant sur 

base des papiers présentés à la SNCA. En effet, il suffit que le dossier d’immatriculation y soit introduit, 

accompagné du certificat de conformité, et, le cas échéant, de l’attestation de transformation. La SNCA 
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se réserve toutefois le droit de faire présenter les véhicules en cas de doutes sérieux, d’incohérences, 

d’incompatibilités ou de documents incomplets.  

 

En ce qui concerne l’immatriculation d’un véhicule neuf non couvert par un certificat de conformité ou 

transformé par un non-professionnel de manière à en modifier une des caractéristiques techniques, la 

procédure actuelle reste d’application et le véhicule doit être présenté au service « Agréation » de la 

SNCA.  

 

Si la transformation a été réalisée après 1ère immatriculation, le véhicule doit être présenté au service 

« Agréation » endéans 2 mois, peu importe si la transformation a été réalisée par un professionnel ou un 

« non-professionnel » 

 

En vertu de la directive modifiée  2007/46/CE du Parlement européen et du Conseil du 5 septembre 

2007 établissant un cadre pour la réception des véhicules à moteur, de leurs remorques et des systèmes, 

des composants et des entités techniques destinés à ces véhicules, une réception individuelle n’est plus 

permise, lorsque des pièces et équipements d’origine sont remplacés sur un véhicule déterminé, à 

condition toutefois que le type des pièces et équipements de rechange corresponde à un type 

homologué, c’est dire que les exigences actuelles en matière d’agréation devront être adaptées en 

conséquence. Dans ces conditions, il est indiqué de préciser au paragraphe 4 ce qu’il faut entendre par 

modification affectant les caractéristiques techniques inscrites sur les documents de mise en circulation, 

tout en distinguant entre les simples modifications et remplacements d’éléments homologués, d’une 

part, et la transformation d’un véhicule effectuée pour en changer les conditions d’utilisation, d’autre 

part. 

 

Les grandes lignes du règlement ministériel du 23 septembre 1986 concernant l’autorisation de frapper 

un numéro de châssis sont reprises dans le paragraphe (5) . Ce règlement ministériel sera abrogé. 

 

Le paragraphe (6) relatif aux numéros d’immatriculation  et à leur attribution reprend les dispositions de 

l’article 2, paragraphe 6 actuel de la loi modifiée du 14 février 1955 précitée. Les seules précisions du 

texte proposé sont que les numéros de plaque rouge sont également attribués par le ministre et que les 

numéros d’identité des véhicules de l’Armée sont attribués par le Chef de l’Etat-major. En ce qui 

concerne les plaques spéciales, elles peuvent contenir un numéro ou non. Comme ce paragraphe traite 

des numéros d’immatriculation, il y a lieu d’ajouter la notion « le cas échéant » devant les termes 

« attribués par le ministre ». 

 

Les activités de la SNCA en matière de gestion des permis de conduire, d’une part, et, d’autre part, en 

matière de gestion de l’immatriculation et de l’enregistrement des véhicules  routiers ainsi que des 

opérations de réception et de contrôle de conformité ont été séparées en deux articles distincts. 

 

Le libellé du  paragraphe (7) traitant le volet immatriculation/réception/contrôle de conformité s’inspire du 

libellé de l’article 2, paragraphe 4 relatif à la gestion des permis de conduire.  

 

L’alinéa 1er  reprend le texte actuel  de la première phrase de l’article 4bis, paragraphe 4, relative à la 

gestion de l’immatriculation des véhicules, tout en y ajoutant la gestion des  opérations de réception et de 

contrôle de conformité. Il y est également proposé que le ministre peut charger la SNCA du traitement des 

données générées par les tâches administratives relevant de cette gestion ainsi que du traitement des 

données des opérations de contrôle technique, ceci conformément aux dispositions du paragraphe 3 de 

l’article 1er de la directive 2014/46/UE précitée.   
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L’alinéa 2 constitue la base légale pour la gestion du fichier national des véhicules routiers par la SNCA. 

 

A l’alinéa 3, il est proposé de soumettre les agents de la SNCA qui sont chargés des opérations 

d’immatriculation à un agrément ministériel et à la prestation d’un serment. En effet, la confidentialité de 

certains dossiers qu’ils peuvent être amenés à traiter (successions, faillites) justifie une telle approche. 

 

Le texte actuel de l’article 4bis, paragraphe 3, alinéa 4 fixe un prix maximal que l’organisme de contrôle 

technique est autorisé à percevoir. Suite à la scission de l’ancienne SNCT s.à r.l. en SNCT s.a. et SNCA s.à r.l., 

il y a lieu de fixer à l’alinéa 4 un prix maximal pour les opérations que la SNCA effectue en vue de 

l’immatriculation des véhicules routiers.   

 

L’alinéa 5 délègue à un règlement grand-ducal la mise en œuvre de la gestion de l’immatriculation  des 

véhicules routiers et de la fixation des prix afférents.  

 

Pour la Police grand-ducale, il est important de disposer d’une traçabilité des opérations de délivrance 

de plaques d’immatriculation afin de pouvoir poursuivre des délits éventuels en la matière. C’est donc 

sur demande de la Police grand-ducale que les dispositions de l’alinéa 6 obligent les fabricants de telles 

plaques à communiquer à la SNCA les informations utiles en la matière. Le fait que la Police grand-ducale 

n’a qu’à se limiter à un seul interlocuteur (la SNCA) constitue une plus-value. La Commission nationale 

pour la Protection des données a déjà donné son aval à cette procédure. Les modalités de cette 

communication seront traitées par règlement grand-ducal.   

 

Le paragraphe (8) reprend les dispositions actuelles de l’article 2, paragraphe 5, alinéa 3 de la loi 

modifiée du 14 février 1955 précitée.  

 

Le paragraphe (9) fixe les conditions dans lesquelles le ministre peut retirer des certificats 

d’immatriculation, des certificats d’identification ainsi que des plaques rouges et des autorisations de 

leur utilisation. 

 

A l’instar de ce qui est actuellement déjà appliqué pour le contrôle technique et d’ailleurs repris à 

l’article III du présent projet de loi (dispositions relatives au paragraphe (7) de l’article 4bis), il est 

proposé à l’alinéa (10) de prévoir une possibilité de recours à toute personne qui trouve mal fondée une 

décision relative à la réception ou l’immatriculation de son véhicule.  

 

 L’alinéa 1er du paragraphe (11) reprend les dispositions de l’article 2, paragraphe 5, alinéa 2 actuel de la 

loi modifiée du 14 février 1955 précitée, tout en précisant que c’est la Police grand-ducale qui est 

chargée, le cas échéant, du retrait des documents et des plaques rouges. 

 

L’alinéa 2 et l’alinéa 4 reprennent les dispositions de l’article 2, paragraphe 4, alinéa 2 actuel de la loi 

modifiée du 14 février 1955 précitée. 

 

Dans le cadre du projet de loi traitant du système de contrôle et de sanction automatisé, le délit 

d’usurpation de plaques qui est inscrit également dans la législation française peut jouer un rôle 

important. C’est pourquoi il est proposé d’introduire ce délit d’usurpation dans la législation 

luxembourgeoise moyennant son inscription à l’alinéa 3 du paragraphe (11). En souci de la cohérence 

avec la proportionnalité des peines, celles-ci sont fixées  à un emprisonnement de deux mois à trois ans 

et d’une amende de 251 à 5.000 euros, ou d’une de ces peines seulement.  
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Ad article III: 

 

L’alinéa 1 du paragraphe (1)  de l’article 4bis de la loi modifiée du 14 février 1955 transpose le 

paragraphe 1 de l’article 8  de la directive 2014/45/UE précitée.   

 

L’alinéa 2 transpose le paragraphe 5 de l’article 8 de la directive 2014/45/UE précitée. Cet alinéa déclare 

le ministre comme autorité compétente à laquelle les organismes de contrôle technique doivent 

transmettre les informations figurant sur les certificats de contrôle technique qu’ils délivrent.  Le 

ministre a cependant la possibilité de sous-traiter la gestion des données à la SNCA, conformément aux 

dispositions du paragraphe (7) de l’article 4.   

 

Déjà aujourd’hui, le kilométrage est recensé lors du passage au contrôle technique au Luxembourg.  

Cette exigence est maintenant  ancrée dans le droit communautaire au paragraphe 6 de l’article 8 de la 

directive 2014/45/UE précitée. L’alinéa 3 transpose les dispositions de ce paragraphe. 

 

 L’alinéa 4 propose d’apporter  les allégements suivants en matière de contrôle technique périodique 

dans le double but d’aligner dans la mesure du possible les échéances à l’exigence minimale de la 

directive 2014/45/UE précitée et de décongestionner les stations de contrôle technique: 

 

Situation actuelle Situation future 

certains véhicules (voitures, motocycles, tracteurs à 

grande vitesse……) sont soumis à un échéancier en 

matière de contrôle technique périodique de  

3,5 -1- 1……ans. 

ces véhicules sont soumis à un échéancier de  

4-2-1-1……..ans. 

certains véhicules  sont soumis à un échéancier de  

3,5 - 2 - 2…ans 

ces véhicules sont soumis à un échéancier  de 

 4-2-2 ….ans  

les remorques dont la masse maximale autorisée ne 

dépasse pas 750 kg sont soumises  à un échéancier 

de 3,5-2-2……  ans 

les remorques qui sont destinées au transport de 

choses et dont la masse maximale autorisée ne 

dépasse pas 750 kg ne sont plus soumises au 

contrôle technique périodique 

les remorques destinées au transport de personnes 

(p.ex. train touristique) sont soumis au contrôle 

technique périodique tous les 6 mois  

ces remorques sont soumises au contrôle 

technique périodique tous les 12 mois (véhicules 

saisonniers) 

les véhicules automoteurs  d’une masse maximale 

autorisée de plus de 3.500 kg, immatriculés comme 

véhicules à usage spécial,  sont soumis au contrôle 

technique périodique tous les 6 mois  

les véhicules à moteur immatriculés comme 

véhicules à usage spécial, sont soumis au 

contrôle technique périodique tous 12 mois 

les autobus, autocars, camions, tracteurs de 

remorques et de semi-remorques sont soumis au 

contrôle technique périodique tous les 6 mois 

les autobus, autocars, camions, tracteurs de 

remorques et de semi-remorques sont soumis au 

contrôle technique périodique tous les 12 mois 

les voitures des auto-écoles et de location sans 

chauffeur sont soumises au contrôle technique 

périodique tous les  ans 

ces voitures sont soumises à un échéancier 4-2-

1-1…ans  

les véhicules historiques qui ont été mis en 

circulation pour la première fois avant le 1er janvier 

les véhicules historiques dont la mise en 

circulation remonte à plus de 50 ans ne sont pas 
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1950 ne sont pas soumis au contrôle technique 

périodique   

soumis au contrôle technique périodique 

 

 

Dans les deux premiers cas dont objet ci-dessus, le fait que la première échéance soit portée à 4 ans 

s’explique par le fait que la suppression du contrôle technique lors du contrôle de conformité des 

véhicules nouvellement mis en circulation ne génère plus de pointe au printemps.  

 

La première phrase de l’alinéa 2 reprend textuellement le libellé d’un paragraphe d’un projet de loi 

modifiant la loi modifiée du 14 février 1955 précitée, actuellement en voie d’instance (document 

parlementaire 6399). La deuxième phrase de l’alinéa 2 transpose la deuxième phrase du paragraphe 3 de 

l’article 8 de la directive 2014/45/UE précitée.  

 

Les points a), c) et d) de l’alinéa 1er du paragraphe (3)  reprennent les dispositions actuelles de l’article 

4bis, paragraphe 1er, points 3°, 5° et 6°. Le point b) nouveau est le corollaire des dispositions de l’article 

4, paragraphes 3 et 4. Tous ces points sont obligatoires pour les véhicules soumis à l’immatriculation.     

 

L’alinéa 2  exprime le souhait que les points b, c et d s’appliquent également aux véhicules soumis à 

l’immatriculation sans être soumis au contrôle technique périodique, comme p.ex. les cyclomoteurs. 

 

Le paragraphe (4) transpose les dispositions  des articles 7, 8 (paragraphe 1er) , 9 et 13 (paragraphe 5) de 

la directive 2014/45/UE précitée en faisant notamment une distinction entre les défectuosités ou non-

conformités constatées lors d’un contrôle technique selon leur degré de gravité (mineur, majeur , 

dangereux) et en exposant les conséquences de la constatation de telle ou telle défectuosité ou non-

conformité.  

 

Il est proposé que pour des défectuosités ou non-conformités majeures, rendant risqué le maintien en 

circulation d’un véhicule sans qu’elles comportent un danger immédiat pour la circulation, il est établi un 

certificat de contrôle technique valable pour 4 semaines au lieu des 3 semaines actuelles. En effet, il est 

proposé d’accorder cet allègement aux personnes concernées pour leur permettre un délai 

supplémentaire d’une semaine avant que leur véhicule ne doive être soumis à un contrôle technique 

complémentaire. Si le contrôle technique complémentaire a lieu endéans les 4 semaines, il se limitera 

aux défectuosités et non-conformités majeures relevées.  Pendant les 4 semaines, le véhicule peut être 

mis en circulation sur des trajets limités. Dès réparation des défectuosités ou redressement des non-

conformités, le véhicule peut être utilisé sans restriction pendant le temps restant de la durée de validité 

y inscrite.      

 

L’alinéa 1 du paragraphe (5) propose une simplification du calcul de la durée de validité du certificat de 

contrôle technique dont les motifs  sont décrits au chapitre « Considérations  générales » sous «Autres 

modifications ».   

 

Les alinéas 2 et 3 du paragraphe (5) reprennent les dispositions actuelles de l’article 4 bis, paragraphe 1er, 

alinéas 8 et 9 de la loi modifiée du 14 février 1955 précitée. 

 

L’alinéa 1 du paragraphe (6) reprend la définition du contrôle technique routier telle qu’elle est inscrite 

au point 10) de l’article 3 de la directive 2014/47/UE précitée et définit son champ d’application en 

reprenant les dispositions du paragraphe 1er de l’article 2 de la directive 2014/47/UE précitée.   

 



Page 12 sur 14 

 

L’alinéa 2 transpose les dispositions de l’article 12 de la directive 2014/47/UE précitée en se référant au 

paragraphe (4) du présent article lequel classe les défectuosités ou non-conformités constatées à 

l’occasion d’un contrôle technique, ce classement étant identique à celui valable pour le contrôle 

technique routier.  

 

Les alinéas 3 à 5 transposent les dispositions de l’article 14 de la directive 2014/47/UE précitée en 

exposant les conséquences de la constatation de telle ou telle défectuosité ou non-conformité lors d’un 

contrôle technique routier.  

 

Contrairement à la pratique actuelle où la SNCT est remboursée par l’Etat pour ses activités en matière 

de contrôle technique routier, il est proposé à l’alinéa 6, en concordance avec la possibilité offerte par 

les dispositions de l’article 15 de la directive 2014/47/UE précitée, de faire payer directement le 

conducteur du véhicule, sous peine de se voir immobiliser le véhicule, en cas de la constatation lors d’un 

contrôle technique routier  d’une ou de plusieurs défectuosités ou non-conformités dangereuses ou 

majeures,  selon le barème tarifaire appliqué à cet effet par l’organisme de contrôle technique qui doit 

être raisonnable et proportionné par rapport au coût de contrôle. 

 

La première phrase du paragraphe (7) reprend le texte de l’article 36 du règlement grand-ducal modifié  

du 27 janvier 2001 précité. Les dispositions qui suivent accordent la possibilité au ministre de faire 

instruite une réclamation par la commission du contrôle technique instituée en vertu du paragraphe (5) 

de l’article 4ter.   

 

Le paragraphe (8) reflète la pratique actuelle selon laquelle un véhicule soumis au contrôle technique 

peut être mis en circulation sur la voie publique sans être couvert par un certificat de contrôle technique 

en cours de validité dans les hypothèses énumérées à l’alinéa 4 du paragraphe 2 de l’article 4. 

 

 

Ad article IV 

 

Afin de disposer de toutes les dispositions relatives au contrôle technique dans des articles qui se 

suivent, il est proposé de renuméroter article 4sexies l’article 4ter, qui traite des dispositions en matière 

de formation complémentaire à l’instruction préparatoire aux examens du permis de conduire. 

 

 

Ad article V 

 

Le paragraphe (1) de cet article 4ter impose à tout organisme de contrôle technique de détenir un 

agrément ministériel et en fixe les conditions d’obtention. 

 

Les paragraphes (2), (3) et (4) précisent ces conditions d’obtention, en particulier l’honorabilité, la 

capacité financière et la capacité professionnelle auxquelles doit satisfaire un organisme effectuant des 

services de contrôle technique au Luxembourg. 

 

Le paragraphe (5) détermine les conditions de forme qu’une demande en obtention d’un agrément doit 

remplir et arrête la procédure d’instruction et de décision. Dans ce contexte, l’instauration d’une 

commission du contrôle technique, chargée notamment de l’instruction des dossiers et de l’émission 

d’un avis sur l’opportunité de délivrer un agrément, est proposée. 
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Cet article 4ter impose en son paragraphe (6) à tout organisme de contrôle technique agréé d’informer 

le ministre de tout changement susceptible d’affecter la validité de l’agrément. 

Le paragraphe (7) prévoit les modalités de surveillance des organismes de contrôle technique agréés. En 

effet, il convient de mettre en place une procédure de surveillance en vue d’assurer une application 

conforme des règles légales et réglementaires en matière de contrôle technique par l’ensemble des 

organismes agréés pour effectuer le contrôle technique au Luxembourg. Dans ce contexte, la procédure 

mise en place s’inspire des dispositions  de l’article 14 de la directive 2014/45/UE précitée. En effet, 

selon les dispositions afférentes,  les Etats membres peuvent soit mettre en place un organisme de 

surveillance(cf. paragraphe 2  de l’article 14 de la directive), soit exiger dans le chef des organismes de 

contrôle technique une accréditation conformément au Règlement (CE) No 765/2008 du Parlement 

européen et du Conseil du 9 juillet 2008 fixant les prescriptions relatives à l'accréditation et à la 

surveillance du marché pour la commercialisation des produits et abrogeant le règlement (CEE) no 

339/93 du Conseil (cf. paragraphe 4 de l’article 14 de la directive). La loi en projet préconise la deuxième 

option, qui consiste en ce que l’Office Luxembourgeois d’Accréditation et de Surveillance (OLAS), qui est 

l'unique organisme national d'accréditation conformément aux exigences du prédit règlement 

N°765/2008/CE, procède à ladite accréditation. Dans cet ordre d’idées, les organismes concernés seront 

contrôlés à des intervalles réguliers.  

 

Le paragraphe (8) arrête les conditions et les formes de procédures dans lesquelles le ministre peut 

retirer ou suspendre un agrément délivré à un organisme de contrôle technique.  

 

A l’instar de la législation actuelle, le paragraphe (9) prévoit la fixation d’un plafond légal pour les tarifs 

du contrôle technique.  

 

Le paragraphe (10) érige en infraction le non-respect des dispositions prévues au présent article 4ter.   

 

 

Ad article  VI 

 

Par référence à l’article 13 de la directive 2014/45/UE précitée, cet article insère un nouvel article 

4quater dont le paragraphe (1) énumère les conditions pour l’obtention d’un agrément ministériel en 

tant qu’inspecteur de contrôle technique et qui ont trait à sa formation, ses connaissances linguistiques 

et ses qualités physiques, intellectuelles et morales et prévoit une disposition transitoire pour les 

inspecteurs techniques en activité de service avant l’entrée en vigueur de la présente loi.  

 

Le paragraphe (2) a trait à la formation de base qui sera suivie d’un examen, dont les détails sont fixés 

par règlement grand-ducal et dont l’organisation  et le contrôle général sont assurés par le Ministre 

ayant la Formation professionnelle dans ses attributions.  Celui-ci certifie également la réussite à 

l’examen. Il institue une commission d’examen dont les détails sont également fixés par règlement 

grand-ducal. La participation à la formation de base est soumise à un droit d’inscription à charge de 

l’intéressé.  

 

Le paragraphe (3)  a trait à la formation continue qui est obligatoire chaque année pour que l’inspecteur 

ne perde pas son agrément ministériel. La participation à la formation continue est soumise à un droit 

d’inscription à charge de l’organisme de contrôle dont l’inspecteur fait partie.     

Ce paragraphe stipule aussi que l’agrément ministériel est strictement personnel et incessible et que 

l’inspecteur doit prêter serment avant d’entrer en fonctions. 
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Le paragraphe (8) arrête les conditions et les formes de procédures dans lesquelles le ministre peut 

retirer l’agrément ministériel, limiter sa validité, refuser son octroi ou son renouvellement.    

 

 

Ad article VII 

 

Cet article reprend les dispositions actuelles de l’article 4bis, paragraphe 5 de la loi modifiée du 14 

février 1955 précitée. 

 

 

Ad article VIII 

 

Il arrive que des véhicules interdits à la circulation après un contrôle technique restent immobilisés sur 

l’enceinte d’un centre de contrôle technique pendant une durée dépassant largement le délai nécessaire 

pour l’évacuation du véhicule par des moyens de dépannage traditionnels.  

 

Pour remédier à cette situation  déplorable, il est proposé de considérer comme abandonné ce véhicule 

s’il est immobilisé pendant plus de 8 jours dans l’enceinte d’un centre de contrôle technique.  

 

Le fait de considérer le véhicule comme abandonné aura comme conséquence l’application des peines 

prévues à l’article 9 de la loi modifiée du 14 février 1955 précitée. 

 

 

Ad article IX   

 

Les dispositions de cet article sont le corollaire de celles de l’article 4bis, paragraphe (6) en donnant aux 

fonctionnaires de l’administration des douanes et accises le droit d’immobiliser un véhicule si lors d’un 

contrôle technique routier, il est constaté une ou plusieurs défectuosités ou non-conformités 

dangereuses, ou que le conducteur omet de payer le tarif mis en compte par l’organisme chargé du 

contrôle technique routier en cas de constatation d’une ou de plusieurs défectuosités ou non-

conformités dangereuses ou majeures ou que l’entreprise ou le conducteur refusent de coopérer et de 

donner accès au véhicule ou aux pièces et documents utiles pour les besoins du contrôle.  

 

 

Ad article X  

 

Cet article contient une disposition transitoire concernant la durée de validité des certificats de contrôle 

technique. 

 

 

Ad article XI 

 

F+ormule exécutoire. 



: Projet de reglement grand-ducal sur le controle technique des vehicules routiers et portant 
modification du reglement grand-ducal modifie du 12 aout 2008 portant application de la directive 

2006/22/CE du Parlement europeen et du Conseil du 15 mars 2006. etablissant les conditions 
minimales a respecter pour la mise en oeuvre des reglements du Conseil (CEE) n°3820/85 et (CEE) 

n°3821/85 concernant la legislation sociale relative aux activites de transport routier et abrogeant la 
directive 88/599/CEE du Conseil 

Nous Henri, Grand-Due de Luxembourg, Due de Nassau, 

Vu la loi du 14 fevrier 1955 concernant la reglementation de la circulation sur toutes les voies publiques, 
telle qu' elle a ete modifiee et completee dans la suite; 

Vu la directive 2014/45/UE du Parlement europeen et du Conseil, du 3 avril 2014, relative au controle 
technique periodique des vehicules a moteur et de leurs remorques, et abrogeant la directive 
2009/40/CE; 

Vu la directive 2014/47/UE du Parlement europeen et du Conseil, du 3 avril 2014, relative au controle 
technique routier des vehicules utilitaires circulant dans l'Union, et abrogeant la directive 2000/30/CE; 

Vu les avis de la Chambre des Metiers, de la Chambre de Commerce, de la Chambre d' Agriculture, de la 
Chambres des Fonctionnaires et employes publics et de la Chambre des Salaries; 

Notre Conseil d'Etat entendu; 

Sur le rapport de Notre Ministre du Developpement durable et des Infrastructures, de Notre Ministre 
de !'Education nationale, de l'Enfance et de la Jeunesse, de Notre Ministre des Finances et de Notre 
Ministre de l'Economie et apres deliberation du Gouvernement en Conseil; 

Arretons 

Chapitre 1.- Les installations et les equipements du controle technique 

Article ler 

(1) Tout centre de controle technique dont question a !'article 4ter de la loi modifiee du 14 fevrier 
1955 concernant la reglementation de la circulation sur toutes les voies publiques doit comporter un 
immeuble bati avec un hall ferme ainsi qu'une aire aux dimensions suffisantes pour !'immobilisation des 
vehicules en attente avant l'acces au controle technique. 

(2) Les postes de controle doivent etre amenages de fa~on a permettre aux conducteurs des 
vehicules presentes de suivre les operations de controle. 
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(3) Les installations et les equipements comprennent au moins les elements enumeres a 
l'annexe I. 

Tous les equipements utilises pour le controle technique doivent repondre aux standards techniques 
determines par le droit de l'Union europeenne et a defaut de tels standards, a ceux communement 
appliques dans les Etats membres de l'Union europeenne. Le ministre ayant les transports dans ses 
attributions, ci-apres denomme le ministre, peut determiner les modalites d'application de ces 

standards. 

Les equipements doivent etre maintenus en bon etat de fonctionnement. L'organisme de controle est 
tenu d'en garantir un fonctionnement Conforme moyennant des etalonnages periodiques 
conformement a l'annexe I et moyennant des controles conformement aux indications afferentes des 

fabricants. 

(4) Tous les locaux ouverts au public doivent etre facilement accessibles aux personnes a mobilite 
reduite, dont notamment celles obligees de se deplacer en fauteuil roulant. 

(S) L' enceinte du centre de controle doit com porter des emplacements de parcage en nombre 
suffisant pour les vehicules du personnel et des clients. 

Article 2 

Parallelement aux operations de controle dans le centre exploite par un organisme de controle 
technique, celui-ci fait effectuer par son propre personnel le controle technique sur les infrastructures et 
au moyen des installations et equipements mis a disposition par des administrations OU entreprises 
publiques ou privees sur base d'une convention conclue avec l'organisme de controle technique. 

Ce controle est effectue conformement aux dispositions des articles 3 a 6. 

Chapitre II.- L'organisation du controle technique 

Article 3 

(1) Le controle technique des vehicules routiers porte sur l'etat, le fonctionnement et l'entretien 
adequat du point de vue technique et reglementaire de leurs organes et elements mentionnes a 
!'annexe II ainsi que sur leur equipement et leur conformite reglementaires sur le plan technique et 
environnemental. 

Le controle technique porte egalement sur l'etat, le fonctionnement et l'entretien adequat des 
equipements, organes et elements accessoires dont le vehicule controle est, le cas echeant, muni. 
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Les controles, inspect"fons et essais prescrits doivent etre execut~ conformement aux dispositions 
afferentes prevues a l'annexe II. Le ministre peut specifier les modalit:es d'application des dispositions de 
l'annexe II et determiner celles relatives au controle des equipements, organes et elements accessoires. 

(2) Le controle technique complementaire, effectue apres la reparation ou la remise en conformite 
d'un vehicule devenue necessaire suite a Un controle anterieur faisant etat d'une OU de plusieurs 
defectuosites ou non-conformites dangereuses ou majeures, porte essentiellement sur ces 
defectuosites et non-conformites, lorsqu'il a lieu au cours des quatre semaines de validite du certificat 
emis lors de ce controle. 

Article 4 

Les points techniques a verifier en vertu de l'annexe II sont controles sur les installations et au moyen 
des equipements prevus a l'article 1. 

Les vehicules routiers doivent etre presentes au controle technique dans un etat de proprete 
satisfaisant et avec une charge effective ne depassant pas soit 50% de leur charge utile maximale soit 
12.000 kg, la plus grande de ces deux valeurs etant determinante. 

Article S 

Tout vehicule routier accedant aux installations de controle technique doit etre assure contre la 
responsabilite civile conformement a la loi modifiee du 16 avril 2003 relative a !'assurance obligatoire de 
la responsabilite civile en matiere de vehicules automoteurs. 

Article 6 

Dans l'interet d'une execution conforme du controle technique, les inspecteurs de controle technique 
sont autorises a conduire les vehicules routiers presentes et a se faire exhiber les documents de bord de 
ceux-ci ainsi que tous autres documents requis aux fins de la reception et du controle technique. 
L' omission de presenter les documents de bords demandes autorise I' organisme de controle technique 
a refuser l'acces au centre de controle de controle technique. 

Chapitre Ill.- Le certificat de qualification d'inspecteur de controle technique 

Article 7 

Pour etre admis a participer a la formation de base en vue de la qualification d'inspecteur de controle 
technique, le candidat doit etre titulaire 

a) d'un brevet de maitrise de mecanicien automobile ou 
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b) d'un diplome d'aptitude professionnelle (OAP) de mecanicien ~utomobile OU d'un diplome de 
technicien mecatronique et prouver qu'il a au moins trois ans d'experience professionnelle dans 
le domaine de la mecanique automobile. 

Tout autre diplome ou certificat doit etre soumis au ministre ayant la Formation professionnelle dans 
ses attributions qui decidera de !'admission. 

Cette formation de base se compose d'un volet theorique et d'un volet pratique. Elle porte sur les points 
vises a !'annexe Ill. 

La frequentation des cours est obligatoire. Le candidat absent sans motivation a un cinquieme des cours 
est ecarte d'office de l'examen pour la session en cours par le ministre ayant la Formation 
professionnelle dans ses attributions. 

Toutefois, sur presentation de pieces justificatives par le candidat, l'organisme de formation designe par 
le ministre ayant la Formation professionnelle dans ses attributions peut accorder une dispense partielle 
ou totale de la formation de base voire de la frequentation des cours. 

Article 8 

(1) A l'issue de la formation de base, les candidats sont soumis a un examen qui comprend une 
partie theorique et une partie pratique portant sur les points vises a l'annexe Ill. 

(2) La decision de reussite se fonde sur le bilan de l'examen, qui se compose des notes de chacune 
des matieres. Est consideree comme note suffisante, toute note superieure ou egale a 30 points sur un 
maximum de 60 points. 

A reussi a l'examen, le candidat qui a obtenu une note suffisante dans chacune des matieres. 

A echoue a l'examen, le candidat qui a obtenu plus de deux notes insuffisantes et le candidat qui a 
obtenu une note insuffisante inferieure a 20 points. 

Le candidat qui a obtenu une ou deux notes insuffisantes superieures ou egales a 20 points, est autorise 
a se soumettre a des epreuves SUpplementaires portant sur la OU les matieres dans laquelle ii a obtenu 
une note insuffisante. Pour se soumettre aux epreuves supplementaires, la condition dont question au 
quatrieme alinea de l'article 7 n'est pas requise. 

Si le candidat a echoue a l'examen OU n'a pas reussi aux epreuves supplementaires, ii doit se soumettre 
a un nouvel examen portant sur !'ensemble des matieres. Pour etre readmis a !'examen lors d'une 
prochaine session, la condition dont question au quatrieme alinea de !'article 7 est requise. 

En cas d'un nouvel echec, une readmission a l'examen n'est plus possible. 

Page 4 sur 100 



(3) En cas cie re~ssite a- l'exameri, un certificat de qualification ~st delivre au candidat par le 
ministre ayant la Formation professionnelle dans ses attributions, sur le vu d'un proces-verbal de la 
commission d'examen dont question a !'article 9. II contient au moins les informations suivantes: 

identification du candidat (prenom, nom); 
categories de vehicules que le candidat est autorise a controler; 
nom de l'autorite qui delivre le certificat; 
date de delivrance. 

Article 9 

La commission d'examen instituee en vertu de !'article 4quater de la loi modifiee du 14 fevrier 1955 
precitee a pour mission d'elaborer des propositions pour les plans d'etudes dans le cadre de la 
formation de base, comportant les programmes et les examens ainsi que les methodologies 
pedagogiques respectives. 

Ladite commission a egalement comme attributions : 
1. d'emettre un avis sur l'admissibilite des candidats a la formation de base; 
2. d'emettre un avis sur l'admissibilite des candidats a I' examen; 
3. d'etablir un proces-verbal d'examen, a remettre au ministre ayant la Formation professionnelle 

dans ses attributions, en vue de la delivrance des certificats de qualification d'inspecteur. de 
controle technique. 

Le ministre ayant la Formation professionnelle dans ses attributions nomme les membres de la 
commission susvisee et arrete les plans d' etudes, les programmes, les examens ainsi que les 
methodologies pedagogiques respectives. 

La commission d' examen se compose de 
deux representants proposes par le ministre ayant la Formation professionnelle dans ses 
attributions; 
un representant propose par le ministre. 

A chaque membre effectif de la commission susvisee est adjoint un membre suppleant appele a le 
remplacer en cas d'empechement. 

La commission d'examen est assistee par un secretaire et elle peut s'adjoindre d'experts. 

La presidence de la commission d'examen est assuree par un des deux representants du ministre ayant 
la Formation professionnelle dans ses attributions. 

La commission d'examen delibere valablement si les trois membres sont presents. Les membres de la 
commission d'examen ne peuvent prendre part aux deliberations en relation avec les attributions de la 
commission dont question au deuxieme alinea du present article, si un de leurs parents ou allies 
jusqu'au quatrieme degre en est concerne. 

Page 5 sur 100 



.· 

Les inspecteurs de controle technique doivent suivre annuellement une f~rmation continue. 

Cette formation continue, qui est organisee par le ministre ayant la Formation professionnelle dans ses 
attributions, a pour objectif d'entretenir et de rafraichir les connaissan~es et competences necessaires 
des inspecteurs concernant les points vises a I' annexe IV. Les durees et ·1es contenus sont arretes par le 
ministre ayant la Formation professionnelle dans ses attributions sur proposition de la commission 
d' examen instituee en vertu de I' article 4quater de la loi modifiee du 14 fevrier 1955 precitee. 

L'organisme de controle technique prend les mesures necessaires pour que ses inspecteurs de controle 
technique repondent aux conditions de formation continue precitees et tient, pour chaque inspecteur, 
un dossier comprenant les pieces justificatives, attestant la participation de l'inspecteur a la formation 
continue. 

Chapitre IV.- Le certificat de controle technique 

Article 11 

Le certificat delivre suite a un controle technique contient au moins les elements enumeres a I' annexe Ill 
precedes des codes harmonises correspondant de l'Union europeenne. 

Le papier utilise a ces fins doit etre protege contre la falsification moyennant un filigrane representant le 
logo commercial ou la marque figurative de l'organisme de controle technique. 

Le ministre peut arreter le modele du certificat de controle technique. 

Article 12 

L'organisme de controle technique est tenu de saisir et d'archiver la marque d'identification des 
inspecteurs ayant procede au controle technique ainsi que les donnees et valeurs relevees ou mesurees 
lors de ce controle. 

Chapitre V.- Le controle technique routier 

Article 13 

(1) Les operations relatives au controle technique routier sont effectuees par les inspecteurs du ou 
des organismes de controle technique que le ministre a designes a cet effet. Ces inspecteurs doivent 
etre titulaires de l'agrement ministeriel, en cours de validite, prevu a !'article 4quater de la loi modifiee 
du 14 fevrier 1955 precitee et etre assermentes. 
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l'entreprise au sens de !'article 2, point 4, du reglement (CE} n°1071/2009 du Parlement europeen et du 
Conseil du 21 octobre 2009 etablissant des regles communes sur les conditions a respecter pour exercer 
la profession de transporteur par route et abrogeant la directive 96/26/CE du Conseil, exploitant un 
vehicule soumis a un controle technique routier, et le conducteur de celui-ci doivent cooperer avec les 
inspecteurs et leur donner acces au vehicule, a ses pieces et a tous les documents utiles pour les besoins 
du controle. 

(2) En vue de !'organisation des operations du controle technique routier, les conducteurs doivent 
obtemperer aux injonctions qui leur sont donnees dans ce sens par les fonctionnaires de 
I' Administration des douanes et accises, conformement aux modalites de I' article -us de l'arrete grand
ducal modifie du 23 novembre 1955 portant reglement de la circulation sur toutes les voies publiques. 

Dans les memes conditions, ces fonctionnaires sont autorises a se faire exhiber les documents de bord 
du vehicule controle et a soumettre ceux-ci aux inspecteurs de controle. 

Article 14 

Les inspecteurs selectionnent dans la mesure du possible les vehicules a soumettre a un controle 
technique routier initial selon I' ordre de priorite suivant : 

1) les vehicules exploites par des entreprises presentant un risque eleve conformement au 
reglement grand-ducal modifie du 12 aoOt 2008 portant application de la directive 2006/22/CE 
du Parlement europeen et du Conseil du 15 mars 2006 etablissant les conditions minimales a 
respecter pour la mise en ceuvre des reglements du Conseil (CEE) n°3820/85 et (CEE) n°3821/85 
concernant la legislation sociale relative aux activites de transport routier et abrogeant la 
directive 88/599/CEE du Conseil ; 

2) les vehicules presentant Un risque perceptible pour la securite routiere OU pour 
l'environnement ; 

3) les autres vehicules selectionnes de maniere aleatoire sans discrimination fondee sur la 
nationalite du conducteur ou sur le pays d'immatriculation ou de mise en circulation du 
vehicule. 

Article 15 

(1) Les vehicules selectionnes conformement a !'article 14 font l'objet d'un controle technique 
routier initial. 

Lors de chaque controle technique routier initial, l'inspecteur de controle technique : 

a) verifie le dernier certificat de controle technique et le dernier rapport de controle technique 
routier, le cas echeant, conserves a bord ; 

b) procede a une evaluation visuelle de l'etat technique du vehicule; 
c) peut proceder a des verifications techniques par toute methode jugee appropnee. Ces 

verifications techniques peuvent etre effectuees pour justifier une decision de soumettre le 
vehicule a un_ controle technique routier approfondi ou pour demander qu'il soit remedie aux 
defectuosites et/ou non non-conformites sans delais conformement a !'article 4bis, 
paragraphe (6) de la loi modifiee du 14fevrier1955 precitee. 
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Si une ou plusieurs defectuosites ou non-conformites sont signalee~ dans le precedent rapport de 
controle technique routier, l'inspecteur de controle technique verifie si elles ont ou non ete corrigees. 

(2) En fonction du resultat du controle initial, l'inspecteur de controle technique decide si le 
vehicule ou sa remorque doit etre soumis a un controle routier approfo11di. 

(3) Le controle technique routier approfondi porte sur les points enumeres a l'annexe II juges 
necessaires et pertinents, compte tenu, en particulier, de la securite des freins, des pneumatiques, des 
roues et du chassis, ainsi que des nuisances, selon les methodes recommandees applicables au controle 
de ces points. 

(4) Lorsqu'il ressort du certificat de controle technique ou d'un rapport de controle routier que l'un 
des points enumeres a l'annexe II a fait l'objet au cours des trois derniers mois d'un controle en 
application de la directive 2014/45/UE du Parlement europeen et du Conseil du 3 avril 2014 relative au 
controle technique periodique des vehicules a moteur et de leurs remorques OU de la directive 
2014/47 /EU du Parlement europeen et du Conseil du 3 avril 2014 relative au controle technique des 
vehicules utilitaires circulant dans l'Union, l'inspecteur de controle technique ne verifie pas ce point, 
sauf lorsque cela est justifie en raison d'une defectuosite ou d'une non-conformite manifeste. 

Les controles, inspections et essais prescrits doivent etre executes conformement aux dispositions 
afferentes prevues a l'annexe II. Le ministre peut specifier les modalites d'application des dispositions de 
l'annexe II et determiner celles relatives au controle des equipements, organes et elements accessoires. 

Article 16 

(1) L'organisme de controle vise a l'article 13 pourvoit a l'equipement necessaire pour permettre 
l'execution des operations du controle technique routier en conformite avec les dispositions de l'article 
15. 

Cet equipement doit comporter tous les equipements adaptes a la realisation de controles techniques 
routiers approfondis, y compris les equipements necessaires a l'evaluation de l'etat et de l'efficacite des 
freins, de la direction, de la suspension et des nuisances du vehicule comme exige. 

(2) Les controles techniques routiers approfondis sont realises: 
a l'aide d'une unite de controle mobile qui consiste en un systeme transportable dote de 
l'appareillage de controle necessaire a la realisation de controles techniques routiers 
approfondis, 
dans une installation de controle routier designee, qui consiste en un endroit consacre a la 
realisation de controles techniques routiers initiaux et/ou approfondis et qui peut aussi etre 
dote d'un appareillage de controle permanent ou 
dans un centre de controle technique. 
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Lorsque les controles approfondis doivent etre effectues dans un centre· de controle ou une installation 
de controle routier designee, ils le sont dans les plus brefs delais dans l'un des centres ou l'une des 
installations disponibles les plus proches. 

Les unites de controle mobiles et les installations de controle routier designees comportent les 
equipements adaptes a la realisation de controles techniques routiers approfondis, y compris les 
equipements necessaires a !'evaluation de l'etat et de l'efficacite des freins, de la direction, de la 
suspension et des nuisances du vehicule comme exige. Lorsque les unites de controle mobiles ou les 
installations de controle routier designees ne comportent pas les equipements necessaires au controle 
d'un point mis en evidence lors du controle initial, le vehicule est dirige vers un centre ou une 
installation de controle ou ce point peut faire l'objet d'une inspection approfondie. 

Article 17 

(1) Pour chaque controle technique routier initial qui est effectue, les informations suivantes sont 
communiquees au ministre: 

a) le pays d'immatriculation du vehicule; 
b) la categorie du vehicule; 
c) le resultat du controle technique routier initial. 

Le controle technique routier approfondi d'un vehicule donne lieu a l'etablissement d'un rapport de 
controle routier conforme au modele reproduit a l'annexe V. Les defectuosites et les non-conformites 
constatees lors de ce controle sont inscrites sur le rapport. 

Le rapport est etabli en double exemplaire dont l'original est remis au conducteur du vehicule controle 
et dont la copie est archivee par l'organisme de controle technique. 

(2) L'organisme de controle technique etablit en outre des releves des controles techniques routiers 
effectues et des resultats afferents, qu'il transmet trimestriellement au ministre et a la Commission de 
coordination instituee en vertu du reglement grand-ducal modifie du 12 aout 2008 precite. 

Le ministre conserve ces informations, dans le respect de la legislation applicable a la protection des 
donnees, pour une duree minimale de trois ans a compter de la date de leur reception. 

Chapitre VI.- Les conditions a respecter par les organismes de controle technique 

Article 18 

Le systeme d'assurance qualite dont doit justifier tout organisme de controle technique requiert son 
accreditation selon la norme 150-CEI 17020. 

Pour ce qui est de l'independance de l'organisme, !'accreditation a lieu sur base de !'annexe A de cette 
norme. 
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Par ailleurs, l'org~nisme de controle est tenu. de soumettre a ses clients, suivant une methode 
statistique adequate, un questionnaire aux fins d'une evaluation par les clients des modalites et de la 
qualite des services dispenses par lui. Par ailleurs ii effectue regulierement et au moins une fois par an 
une synthese des reponses re~ues qu'il communique au ministre. Celui-ci peut faire verifier sur place 
I' exactitude des donnees fournies; aces fins l'organisme de controle doit garder pendant au moins deux 
ans I' ensemble des questionnaires remplis parses clients. 

Article 19 

Les organismes de controle technique sont tenus d'informer le ministre des tarifs appliques ainsi que de 
toute modification qu'ils y apportent. 

lls doivent publier les tarifs appliques sur leur site Internet et en assurer l'affichage dans le ou les centres 
de controle exploites, a un endroit visible situe en amont de l'acces aux postes de controle technique. 

Chapitre VII.- La commission du contr61e technique 

Article 20 

(1) La commission du controle technique instituee en vertu de !'article 4ter de la loi modifiee du 14 
fevrier 1955 precitee, a pour mission d'instruire les demandes en vue de I' obtention ou de la 
modification de l'agrement comme organisme de controle technique et d'emettre un avis motive au 
ministre. 

Ladite commission a egalement comme attributions : 
1. de verifier si les conditions a la base de la delivrance de l'agrement comme organisme de 

controle technique sont remplies; 
2. d'instruire les dossiers en relation avec les recours introduits contre une decision d'un 

organisme de controle technique ; 
3. d'effectuer les enquetes administratives en vue d'une decision ministerielle de suspension ou de 

retrait de l'agrement comme organisme de controle technique; 
4. d'instruire les dossiers et d'emettre un avis en vue d'une decision ministerielle de retrait, de 

limitation de la dun~e de validite ainsi que de refus d'octroi ou de renouvellement de l'agrement 
comme inspecteur de controle technique. 

(2) Dans le cadre des attributions dont question sous 4. du paragraphe (1), la commission a pour 
mission d'instruire le dossier, d' entendre les interesses dans leurs explications et moyens de defense, de 
dresser un proces-verbal et d'emettre un avis motive au ministre. 

A ces fins, le ministre adresse quinze jours au moins avant la seance de la commission une convocation 
par lettre recommandee a l'interesse, l'invitant a s'y presenter soit seul, soit assiste par un avocat. 

Si l'interesse ne comparait pas devant la commission malgre deux convocations par lettre 
recommandee, la commission statue par defaut. 
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Le miniStre prend sa decision sur le vu de l'avls motive de la commission. 

L'arrete ministeriel portant decision du ministre est communique a l'interesse sous pli ferme et 
recommande, accompagne d'un avis de reception. 

En cas de retrait de l'agrement comme inspecteur de controle tech~ique, l'interesse doit restituer son 
agrement au ministre. L'arrete ministeriel de retrait de l'agrement devient effectif le jour de 
!'acceptation de la lettre recommandee. Si l'interesse refuse d'accepter le pli recommande, ou qu'il 
omet de le retirer dans le delai lui indique par les services postaux, l'arrete ministeriel lui est notifie par 
la police grand-ducale a la demande du ministre. Cette notification comporte l'obligation pour la 
personne interessee de remettre son agrement aux membres de la police grand-ducale, charges de 
I' execution de l'arrete ministeriel qui devient effectif le jour de la notification. 

Si l'arrete ministeriel porte limitation de la duree de validite de l'agrement, l'interesse est tenu de faire 
inscrire la mention de la decision sur son agrement endeans les quinze jours suivant la remise de la 
lettre recommandee. L'arrete ministeriel devient effectif respectivement le jour de !'inscription de la 
mention restrictive ou, a defaut, quinze jours apres la date de I' acceptation de la lettre recommandee. Si 
l'interesse refuse d'accepter le pli recommande, ou qu'il omet de le retirer dans le delai lui indique par 
les services postaux, l'arrete ministeriel lui est notifie par la police grand-ducale dans les conditions de 
l'alinea precedent. 

(3) Le ministre nomme les membres de la commission du controle technique. 

La commission se compose de 
deux representants proposes par le ministre; 
un representant propose par le ministre ayant l'Economie dans ses attributions ; 
un representant propose par le ministre ayant la Formation professionnelle dans ses 
attributions ; 
un representant propose par la confederation luxembourgeoise du commerce. 

Dans le cadre des attributions dont question sous 4. du paragraphe (1), la commission se compose des 
membres representant respectivement le ministre et le ministre ayant la Formation professionnelle 
dans ses attributions. 

A chaque membre effectif de la commission est adjoint un membre suppleant appele a le remplacer en 
cas d'empechement. 

La commission est assistee par un secretaire. Dans le cadre des m1ss1ons lui conferees, elle peut 
s'entourer de toutes les pieces et informations requises et s'adjoindre d'experts. 

La presidence de la commission est assuree par un des deux representants du ministre. 

La commission delibere valablement si au mains trois membres sont presents. Les membres de la 
commission ne peuvent prendre part aux deliberations en relation avec les missions et attributions de la 
commission dont question au paragraphe (1), si un de leurs parents ou allies jusqu'au quatrieme degre 
en est concerne. 
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Chapitre VIII.- Dispositions finales 

Article 21 

Les definitions et les categorisations reprises aux articles 2 et 2bis de l'arrete grand-ducal modifie du 23 
novembre 1955 precite s'appliquent au present reglement. 

Article 22 

Le reglement grand-ducal modifie du 12 aout 2008 precite est modifie comme suit : 

(1) A I' article 6, le dernier alinea est remplace par le libelle suivant: 

«La Commission coordonne en outre !'organisation d'un nombre suffisant de controles techniques 
routiers de maniere a atteindre l'objectif vise a !'article 5 de la directive 2014/47/EU du Parlement 
europeen et du Conseil du 3 avril 2014 relatif au controle technique routier des vehicules utilitaires 
circulant dans l'Union, et abrogeant la directive 2000/30/CE, qui sont effectues dans le respect des 
dispositions prevues a rarticle 14 du reglement grand-ducal du xx.xx.xxxx sur le controle technique des 
vehicules routiers et tout en tenant dument compte de la necessite de limiter les couts et les retards 
occasionnes aux conducteurs et aux entreprises compte. Chaque annee, elle assure egalement la 
coordination avec des organismes equivalents dans les autres Etats membres concernes en vue de 
I' organisation reguliere d'activites de controle technique routier concertees. Ces activites peuvent etre 
combinees avec celles prevues a !'article 2, paragraphe (6). » 

(2) L'article 7 est remplace par le libelle suivant: 

« La Commission centralise les resultats des actions entreprises en application de l'article 6 en vue de la 
transmission a la Commission europeenne des informations prevues a !'article 17, paragraphe 1, du 
reglement (CE) n° 561/2006 precite, celles prevues a I' article 57 du reglement grand-ducal du 31 janvier 
2003 sur les transports par route de marchandises dangereuses, ainsi que celles qui lui sont 
communiquees en application de I' article 17 du reglement grand-ducal XX.XX.XXXX precite. 

Les statistiques relevant de !'article 17, paragraphe 1, du reglement (CE) n° 561/2006 precite doivent 
respecter les formes prescrites par !'article 3 de la directive 2006/22/CE precitee. 

La transmission a la Commission europeenne des informations en application de l'article 17 du 
reglement grand-ducal xx.xx.xxxx precite respecte les formes prescrites a !'article 20 de la directive 
2014/47 /EU precite. 

Lorsque des defectuosites ou non-conformites majeures ou dangereuses ou des defectuosites ou non
conformites entrainant une restriction ou l'interdiction d'exploiter le vehicule sont constatees sur un 
vehicule qui n'est pas immatricule au Luxembourg, la Commission notifie au point de contact de l'Etat 
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membre d'immatriculation du vehicule les resultats de ce controle. Cette notification contient 
notamment les elements du rapport de controle technique routier enumeres a !'annexe v du reglement 
grand-ducal XX.XX.XXXX precite et est transmise de preference au moyen du registre electronique 
national vise a l'article 16 du reglement (CE) n°1071/2009 du Parlement europeen et du Conseil 
du 21 octobre 2009 etablissant des regles communes sur les conditions a respecter pour exercer la 
profession de transporteur par route et abrogeant la directive 96/26/CE du Conseil. A la demande du 
ministre ayant les transports dans ses attributions, la Commission invite l'autorite competente de cet 
autre Etat membre, par l'intermediaire de son point de contact, a proceder a un nouveau controle 
technique du vehicule. II en va de meme lorsque des defaillances majeures ou dangereuses sont 
constatees sur un vehicule immatricule hors de l'Union europeenne. 

Lorsque des defaillances majeures ou critiques sont constatees sur un vehicule immatricule au 
Luxembourg et que la Commission en est informee par le point de contact de l'Etat membre dans lequel 
le vehicule a ete soumis a un controle technique routier, elle avertit le ministre ayant les Transports 
dans ses attributions des mesures de suivi qui ont ete demandees par le point de contact de l'Etat 
membre dans lequel le vehicule a ete controle. Elle tient informe ledit point de contact des mesures 
prises sur le plan national contre le proprietaire ou detenteur du vehicule concerne. 

D'une maniere generale, la Commission assure les echanges d'informations et assiste les points de 
contact des autres Etats membres designes en vertu de !'article 17 de la directive 2014/47/EU precite. » 

(3) A !'article 8, les termes «de la Societe Nationale de Controle Technique» sont remplaces par 
«du ou des organismes de controle technique designes par le ministre ayant les transports dans ses 
attributions a effectuer des operations de controle technique routier ». 

(4) Un nouvel article 12bis est insere derriere !'article 12 avec le libelle suivant: 

« (1) Le systeme de classification par niveau de risque instaure en vertu de !'article 11 est mis a profit 
aux fins de determination du niveau de risque des entreprises sur base des informations relatives au 
nombre et a la gravite des defectuosites OU non-conformites decrites a l'annexe II du reglement grand
ducal XX.XX.XXXX precite et constatees sur les vehicules vises a l'article 4bis de la loi modifiee du 14 
fevrier 1955 precitee, paragraphe (6), alinea premier, points a), b) et c) et exploites par des entreprises. 

Ces donnees sont introduites dans le systeme par l'organisme de controle technique ayant procede aux 
operations de controle technique routier. 

(2) La determination du niveau de risque que presente une entreprise se fonde sur les parametres 
suivants: 

nombre de defectuosites ou non-conformites, 
gravite des defectuosites ou non-conformites, 
nombre de controles techniques routiers, 
facteur temps. 

Page 13 sur 100 



.. 
i: 

.. •. 

.. 
C· 

1) Le~ defectuosites ou non-conformites sont ponderees en fonction de leur gravite en appliquant les 
facteurs de gravite suivants: 

:· defectuosite ou non-conformite dangereuse = 40 
defectuosite ou non-conformite majeure = 10 
defectuosite ou non-conformite mineure = 1 

2) On~raduit !'evolution de la situation d'une entreprise (de l'etat d'un vehicule) en attribuant un facteur 
de ponderation plus faible aux resultats de controle (aux defectuosites ou non-conformites) plus 
11anciens11 par rapport aux resultats (defectuosites ou non-conformites) plus 11 recents 11

: 

annee 1 = 12 derniers mois = facteur 3 
annee 2 = 13 a 24 derniers mois = facteur 2 
annee 3 = 24 a 36 derniers mois = facteur 1 

Cette ponderation sert uniquement a la determination de la classification globale par niveau de risque. 

3) La classification par niveau de risque est determinee selon les formules suivantes: 

a) Formule pour la classification globale par niveau de risque 

RR = (Dy1 x3 )+ (DY2 x 2)+ (Dy3 x t) 
#Cy1 +#CY2 +#CY3 

dans laquelle: 
RR = niveau de risque global 
I = nombre total de defectuosites ou non-conformites pour l'annee 1, 2, 3 
D = (#DDx 40) + (#Mao x 10) + (#MiD x 1) pour l'annee 1 

Yl 

# ... 
DD 
MaD 
MiD 
c 

= nombre de .•. 
= defectuosites ou non-conformites dangereuses 
= defectuosites ou non-conformites majeures 
= defectuosites ou non-conformites mineures 
= controles techniques routiers pour l'annee 1, 2, 3 

b) Formule pour la classification annuelle par niveau de risque 

AR= (#DDx40)+(#MaDxlO)+(#MiDxl) 
#C 

dans laquelle: 
AR = niveau de risque annuel 
#... = nombre de ..• 
DD = defectuosites ou non-conformites dangereuses 
MaD = detectuosites ou non-conformites majeures 
MiD = detectuosites ou non-conformites mineures 
C = controles techniques routiers 

Le risque annuel permet d'apprecier !'evolution d'une entreprise au fil des ans. 
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La classification globale des entreprises {vehicules) par niveau de risqu_e doit etre effectuee de fac;on a 
parvenir a la repartition suivante des entreprises (vehicules) recensees: 

<30% risque faible 
30% - 80% risque moyen 
>80% risque eleve )) 

Article 23 

Le reglement grand-ducal modifie du 27 janvier 2001 fixant les modalites de fonctionnement d'un 
systeme de controle technique des vehicules routiers est abroge. 

Article 24 

La reference au present reglement grand-ducal peut se faire sous une forme abregee en recourant a 
l'intitule suivant: « reglement grand-ducal du xx.xx.xx sur le controle technique des vehicules 
routiers». 

Article 25 

Notre Ministre du Developpement durable et des Infrastructures, Notre Ministre de l'Education 
nationale, de l'Enfance et de la Jeunesse, Notre Ministre des Finances et Notre Ministre de l'Economie 
sont charges, chacun en ce qui le concerne, de !'execution du present reglement grand-ducal qui sera 
publie au Memorial et qui entrera en vigueur 3 mois apres sa publication au Memorial. 
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Annexe I 

EXIGENCES fv11NIMALES CONCERNANT LES INSTALLATIONS ET EQUIPEMENTS DU CONTROLE TECHNIQUE 

I. Installations et equipements 

Les equipements de controle necessaires dependent des categories de vehicule routier a controler 
decrites dans le tableau I. 

Les installations et les equipements comprennent au moins: 

1) l'espace adequat pour !'evaluation des vehicules, dans le respect des exigences de sante et de 
securite; 

2) une allee suffisamment spacieuse pour chaque essai, une fosse ou un pont de levage et, pour les 
vehicules ayant une masse maximale autorisee superieure a 3,5 tonnes, un dispositif de levage 
du vehicule par l'un des essieux suffisamment eclaire et, le cas echeant, aere; 

3) pour le controle de tout vehicule, un bane d'essai de freinage a rouleaux capable de mesurer, 
afficher et enregistrer les forces de freinage et la pression pneumatique dans les systemes de 
freinage pneumatiques, conformement a l'annexe A de la norme ISO 21069-1 consacree aux 
exigences techniques des banes d'essai de freinage a rouleaux OU a des normes equivalentes; 

4) pour le controle des vehicules ayant une masse maximale autorisee egale ou inferieure a 3,5 
tonnes, un bane d'essai de freinage a rouleaux conformement au point 3, eventuellement sans 
la faculte d'enregistrer les forces de freinage, l'effort a la pedale et la pression pneumatique 
dans les systemes de freinage pneumatique, ni de les afficher; 

OU , 

un bane d'essai de freinage a plateau equivalent au bane d'essai de freinage a rouleaux 
conformement au point 3, eventuellement sans la faculte d'enregistrer les forces de freinage et 
!'effort a la pedale ni d'afficher la pression pneumatique des systemes de freinage 
pneumatiques; 

5) un instrument d'enregistrement des decelerations, les instruments de mesure non continue 
devant enregistrer et stocker les mesures au moins 10 fois par seconde; 

6) une installation d'essai des systemes de freinage pneumatiques tels que les manometres, les 
connexions et les flexibles; 

7) un instrument de mesure de la charge supportee par les essieux/les roues (eventuellement pour 
mesurer la charge supportee par deux roues, tel que des plateformes pese-roue et des 
plateformes pese-essieu); 

8) un dispositif permettant d'essayer la suspension des essieux {detecteur de jeu dans les roues) 
sans lever les essieux, respectant les exigences suivantes: 

a) le dispositif doit etre equipe d'au mains deux plateaux motorises pouvant se mouvoir en 
sens opposes selon l'axe longitudinal et selon l'axe transversal; 

b) le mouvement des plateaux doit pouvoir etre commande par l'operateur a partir de sa 
position; 

c) pour les vehicules ayant une masse maximale autorisee superieure a 3,5 tonnes, les 
plateaux respectent les exigences techniques suivantes: 

mouvement longitudinal et transversal d'au mains 95 mm, 
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vitesse de mouvement longitudinal et transversJ1 comprise entre 5 cm/set 15 
cm/s; 

9) un sonometre de classe II, si le niveau sonore est mesure; 
10) un analyseur de quatre gaz conformement a la directive 2004/22/CE du Parlement europeen et 

du Conseil du 31 mars 2004 sur les instruments de mesure; 
11) un dispositif permettant de mesurer le coefficient d'absorption a":ec suffisamment de precision; 
12) un dispositif permettant de tester le reglage des phares conformement aux dispositions 

correspondantes de la directive 76/756/CEE, la limite lumiere/obscurite devant etre facilement 
reconnaissable a la lueur du jour (sans lumiere directe provenant du soleil); 

13) un dispositif permettant de mesurer la profondeur des rainures des pneus; 
14) un dispositif permettant de se connecter a !'interface electronique du vehicule tel qu'un outil 

d'analyse OBD; 
15) un dispositif de detection des fuites de GPL/GNC/GNL. 

Tous les dispositifs susmentionnes peuvent etre combines en un seul dispositif, a condition que cela 
n'affecte pas la precision de chacun d'entre eux. 

II. Etalonnage des equipements de mesure 

Sauf dispositions contraires dans la legislation de l'Union europeenne applicable, l'intervalle entre deux 
etalonnages ne peut depasser 

i. 24 mois pour la mesure du poids, de la pression et du niveau sonore, 
ii. 24 mois pour la mesure des forces, 
iii. 12 mois pour la mesure des emissions gazeuses 
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TABLEAU 11 

Equipement minimal requis pour le controle technique 

Vehicules Categorie Equipement requis pour chaque point enumere a la section I 

Masse maximale [ 
autorisee 1 2 3 4 ... 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 

] 

1. Motocycles 1 

Lle E x x x x x x 

L3e,L4 E 
x x )( )( )( )( 

e 

L3e,L4 D 
)( x x x x x 

e 

L2e E x x x x x x x 

L2e D x x x x x x x 

LSe E x x x x x x x 

LSe D x x x x x x x 

L6e E x x x x x x x 

L6e D x x x x x x x 

L7e E x x x x x x )( 

L7e D x x )( x )( x x. •. 

2. Vehicules destines au transport 
depersonna 

Max. 3500kg M2,M2 E x x x x x x x x 

Max.3 500 kg Mi,M2 D x x x x x x x x 

) 3500kg M21M3 E x x x )( x )( x x )( )( )( )( 

) 3500 kg M2,M3 D )( )( x )( )( )( x x x x )( )( 

1 Les categories de vehicules qui ne relevent pas du champ d'application de la loi modifiee du 14 fevrier 1955 precitee sont incluses a titre 
indicatif. 
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TABLEAU 11 

Equipement minimal requis pour le controle technique 

Vehicules Categorie Equipement requis pour chaque point enumere a la section I 

Masse maxlmale [ 
autorlsee 1 2 3 4 ... 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 

} 

3. Vehlcules destines au transport 
de marchandlses 

Max. 3 SOOkg Ni E x x x x x x x x x 

Max. 3 SOOkg Ni D x )( x x x x x x 

) 3500 kg N2, E 
N3 

x x x x )( x x x x x x x x 

) 3500kg N2, D 
Na 

x )( x x x x x x x x x x 

4. Vehlcules speclaux derives d'un 
vehicule de categorie N, TS 

Max. 3 SOOkg Ni E x x x x x x x x x 

Max. 3 SOOkg Ni D x )( x x x x x x 

N1, 
) 3500kg Na, E x x x x x x x x x x x x x 

TS 
•••;••·•"';I"' 

N21 
) 3500 kg N3, D x x x x x x x x x x x x 

TS 

5. Remorques Max. 750kg 01 x )( 

, 1so a 3soo kg 02 x )( x )( 

) 3500kg 03, 
)( x x x x x x 

04 

(11 E •.. essence (allumage commande); D ... diesel (allumage par compression). 
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Annexe II 

EXIGENCES CONCERNANT LE CONTENU ET LES METHODES DE CONTRQLE TECHNIQUE 

1. GENERALITES 

La presente annexe indique les systemes et composants de vehicules routiers a controler; elle expose en 
detail les methodes de controle a utiliser et les criteres sur lesquels se fonder pour determiner si l'etat du 
vehicule est acceptable. 

Le controle porte sur les points enumeres au point 3 ci-dessous, pour autant que ceux-ci concernent 
l'equipement du vehicule teste conformement a la legislation applicable en matiere de controle technique. 
Le controle peut aussi servir a verifier si les pieces et composants concernes de ce vehicule correspondent 
aux caracteristiques requises en matiere de securite et d'environnement qui etaient en vigueur au moment 
de la reception ou, selon le cas, de !'adaptation. 

Lorsque la conception du vehicule ne permet pas !'application des methodes de controle visees dans la 
presente annexe, le controle est effectue conformement aux methodes de controle recommandees par 
tout autre moyen approprie. Les normes de securite et de protection de l'environnement doivent etre 
respectees. 

Le controle de tous les points enumeres ci-dessous est considere comme obligatoire lors d'un controle 
periodique de vehicule, sauf ceux marques d'une croix, qui concernent l'etat du vehicule et son aptitude a 
circuler, sans etre consideres comme essentiels lors du controle technique. 

Les "causes de la defectuosite" ne s'appliquent pas lorsqu'elles se referent a des exigences qui n'etaient pas 
prevues par la legislation relative a la reception des vehicules en vigueur a la date de premiere 
immatriculation OU de premiere mise en circulation, OU a des exigences d'adaptation. 

Lorsqu'il est indique qu'une methode de controle est visuelle, cela signifie que l'inspecteur doit non 
seulement examiner les points concernes mais egalement, le cas echeant, manipuler les elements, evaluer 
le bruit ou recourir a tout autre moyen d'inspection approprie sans utiliser d'equipement. 

2. ETENDUE DU CONTRQLE 

Le controle couvre les domaines suivants: 

O) identification du vehicule 

1) equipements de freinage 

2) direction 

3) visibilite 

4) eclairage et elements du circuit electrique 

5) essieux, roues, pneumatiques, suspension 

6) chassis et accessoires du chassis 

7) equipements divers 

8) nuisances 

9) controles supplementaires pour les vehicules de transport de passagers M2 et M3. 



3. CONTENU ET METHODES DE CONTROLE, EVALUATION DES DEFECTUOSITES DES VEHICULES 

Le controle porte sur les points suivants et applique les normes minimales et les methodes indiquees dans 
le tableau suivant. 

Pour chacun des systemes et composants du vehicule faisant l'objet d'un controle, !'evaluation des 
defectuosites est effectuee conformement aux criteres enonces dans le tableau, au cas par cas. 

Les defectuosites qui ne sont pas enumerees dans la presente annexe sont evaluees en fonction des risques 
pour la securite routiere. 



Element Methode Causes de la defectuosite ou non-conformite Evaluation des defectuosites 

ou non-conformltes 

Mineure Majeure Dangereuse 

0. IDENTIFICATION DU VEHICULE 

0.1. Plaques Controle visuel. a) Plaque{s) manquante{s) ou si mat fixee(s) qu'elle(s) risque(nt) x 
d'immatriculation detomber. 

b) Inscription manquante ou illisible. x 

c) Ne correspond pas aux documents du vehiCUle OU aux x 
registres. 

0.2. Numero Controle visuel. a) Manquant ou introuvable. x 
d'identification, de 
chassis ou de serie du 
vehicule 

b) lncomplet, illislble, manifestement falslfle ou ne correspondant x 
pas aux documents du vehicule. 

c) Documents du vehicule illisibles OU comportant des x 
imprecisions materlelles. 

1. EQUIPEMENTS DE FREINAGE 

1.1. Etat mecanique et fonctionnement 

1.1.1. Pivot de la pedale Controle visuel des elements tors a) Pivot trop serre. x 
OU du levier a main de de l'actionnement du systeme de 

b) Usure fortement avancee OU jeu. ~ x ·"""!·· , . .,. , .. ... 
frein de service freinage. 

Note: Les vehicules equipes de 
system es de freinage assist es 
doivent et re controles avec le 
moteur eteint. 



Element Methode Causes de la defectuosite ou non-conformlte Evaluation des defectuosltes -
ou non-conformltes 

Mlneure Majeure Dangereuse 

1.1.2. Etat et course de la Controle vlsuel des elements lors a) Course trop grande, reserve de course lnsuffisante. x 
pedale OU du levier a main de l'actionnement du systeme de 
du dispositif de frelnage freinage. 

Note: Les vehicules equipes de 
b) Degagement du frein rendu difficile. x 

system es de freinage assist es Fonctlonnalite reduite. x 
doivent et re control es avec le c) Caoutchouc de la pedale de frein, manquant, mal flxe ou use. x 
moteur a l'arret. 

1.1.3. Pompe a Vide OU Controle visuel des elements a la a) Presslon insuffisante pour assurer un freinage repete au moins x 
compresseur et reservoirs press ion normale de quatre actlonnements apres declenchement du signal avertisseur 

fonctionnement. Verification du (ou lorsque le manometre se trouve dans la zone "danger"). 
temps necessaire pour que le vide Au moins deux actlonnements de frelns apres declenchement du 
ou la pression d'air atteigne une signal avertisseur (ou lorsque le manometre se trouve dans la zone 

x 
valeur de fonctionnement sure et "danger"). 
du fonctionnement du dispositif 
d'alerte, de la soupape de b) Le temps necessalre pour obtenir une pression ou un vlde x 
protection multicircuits et de la d'une valeur de fonctionnement sur est trop long par rapport aux 

soupape de surpression. exigences 111• 

c) La valve de protection a circuits multiples et le clapet de x 
decharge ne fonctionnent pas. 

d) Fulte d'alr provoquant une chute de presslon sensible ou fuites x 
d'air perceptlbles. 

. .. · ·''1'"1"'' • ·.-r•1 ·' , ... 9 ., 



Element Meth ode Causes de la detectuosite ou non-conformlte Evaluation des defectuosltes 

ou non-conformites 

Mineure Majeure Dangereuse 

e) Dommage externe susceptible de nu ire au bon x 
fonctionnement du systeme de frelnage. x 

Performances du frein de secours lnsuffisantes. 

1.1.4. Manometre Controle fonctionnel. Dysfonctionnement OU detectuosite du manometre OU de x 
ou indicateur depression l'indicateur. x 
basse Faible pression non detectable. 

1.1.5. Robinet de Controle vlsuel des elements lors a) Robinet fissure, endommage OU presentant une usu re x 
freinage a main de l'actionnement du systeme de fortement avancee. 

freinage. 
b) Manque de fiabilite de la commande de la valve ou defaut de x 
la valve de nature a compromettre la securite. 

c) Connexions mal fixees OU mauvaise etanchelte dans le x 
systeme. 

d) Mauvais fonctionnement. x 
1.1.6. Commande du frein Controle visuel des elements lors a) Verroulllage lnsuffisant. x 
de stationnement, levier de l'actionnement du systeme de 

b) Usure au niveau de l'axe du levier OU du mecanisme du levier a x 
de commande, dispositif frelnage. 
de verrouillage, frein de 

cliquet. x 
stationnement Usure excessive. 

electronlque c) Course trop longue (reglage incorrect). x 
d) Actlonneur manquant, endommage ou ne fonctionnant pas. x 
e) Mauvais fonctionnement, signal avertisseur indiquant un x 
dysfonctionnement. 



Element Methode causes de la defectuosite ou non-conformlte Evaluation des defectuosltes . 
ou non-conformites 

Mineure Majeure Oangereuse 

1.1.7. Valves de freinage Controle visuel des elements lors a) Valve endommagee ou fuite d'air excessive x 
(robinets commandes au de l'actionnement du systeme de Fonctionnallte reduite. x 
pied, soupape freinage. 
d'echappement rapide, b) Pertes d'huile trop importantes au niveau du compresseur. x 
regulateurs de pression) c) Manque de fiabiiite de la valve ou valve mal montee. x 

d) Fuite ou perte de liquide hydraulique. x 
Fonctionnalite reduite. x 

1.1.8. retes Oeconnexion et reconnexion de a) Robinets ou valve a fermeture automatique defectueux. x 
d'accoupiement pour l'accouplement du systeme de Fonctionnalite reduite. x 
freins de remorque freinage entre le vehicule tracteur 
(electriques et et la remorque. b) Manque de fiabilite du roblnet ou de la valve ou valve mal x 
pneumatiques) montee. x 

Fonctionnalite reduite. 

c) Etanchelte insuffisante. x 
Fonctionnalite reduite. x 

d) Ne fonctionnent pas correctement. x 
Fonctionnement du freln affecte. x 

. . . .. :1. ""'" 



Element Meth ode Causes de la defectuosite ou non-conformite Evaluation des defectuosites 

ou non-conformites 

Mineure Majeure Dangereuse 

1.1.9. Accumulateur, ContrOle visuel a) Reservoir legerement endommage ou presentant une legere x 
reservoir de pression corrosion. x 

Reservoir gravement endommage. Corrosion ou fuite. 

b) Fonctionnement du purgeur affecte. x 
Purgeur inoperant. x 

c) Manque de flabilite du reservoir ou reservoir mal monte. x 
1.1.10. Dispositif de ContrOle visuel des elements lors a) Dispositif de freinage assiste defectueux ou inoperant. x 
freinage assiste mattre- de l'actionnement du systeme de Ne fonctionne pas. x 
cylindre (systemes freinage, si possible. 
hydrauliques) b) Maitre-cylindre defectueux, mais freinage toujours operant. x 

Maitre-cylindre defectueux OU non etanche. x 
c) Fixation insuffisante du maitre-cylindre, mais frein toujours x 
operant. x 

Fixation lnsuffisante du maitre-cylindre. 

d) Niveau insuffisant du liquide de frein sous la marque MIN. x 
Niveau du llqulde de frein largement sous la marque MIN. x 
Pas de liqulde de frein visible. x 
e) Capuchon du reservoir du maitre-cylindre manquant. x 

f) Temoin du liquide des freins allume ou defectueux. x 
g) Fonctionnement defectueux du dispositif avertisseur en cas de x 
niveau insuffisant du liqulde. 



Element Methode Causes de la defectuosite ou non-conformite Evaluation des defectuosites . 
ou non-conformites 

Mineure Majeure Dangereuse 

1.1.11. Conduites rigides Controle visuel des elements lors a) Risque imminent de defaillance ou de rupture. x 
des freins de l'actionnement du systeme de 

b) Manque d'etancheite des condultes ou des raccords (freins x 
freinage. 

pneumatiques). x 
Manque d'etancMite des conduites ou des raccords {frelns 
hydrauliques). 

c) Endommagement ou corrosion excessive des condultes. x 
Affectant le fonctionnement des frelns par blocage ou risque x 
Imminent de perte d'etancheite. 

d) Conduites mal placees x 
Risques d'endommagement. x 

1.1.12. Flexibles des Controle visuel des elements lors a) Risque Imminent de defaillance ou de rupture. x 
frelns de l'actionnement du systeme de 

b) Endommagement, points de friction, flexibles torsades ou trop x 
freinage. 

courts. x 
Flexibles endommages ou frottant contre une autre piece. 

c) Manque d'etancheite des flexlbles ou des raccords (frelns x 
pneumatiques). x 
Manque d'etancheite des flexibles ou des raccords {freins 
hydrauliques). . ..... ... ,, ·- . 

d) Gonflement excessif des flexibles par mlse sous pression. x 
cable altere. x 
e) Flexibles poreux. x 



Element Meth ode Causes de la defectuosite ou non-conformite Evaluation des defectuosltes 

ou non-conformites 

Mineure Majeure Dangereuse 

1.1.13. Garnitures ou Controle visuel a) Usure excessive de la garniture ou de la plaquette. (marque x 
plaquettes de freins minimum atteinte) 

Usure excessive de la garniture ou de la plaquette. (marque x 
minimum non visible) 

b) Garnitures ou disques encrasses par de l'huile, de la graisse, x 
etc. x 
Performances de freinage reduites. 

c) Garnitures ou plaquettes absentes ou mal montees. x 
1.1.14. Tambours de Controle visuel a) Disque OU tambour use. x 
freins, disques de freins Disque ou tambour excessivement use, excessivement raye, x 

fissure, mal fixe OU casse. 

b) Tambours OU disques encrasses par de l'huile, de la graisse, x 
etc. x 

Performances de freinage reduites. 

c) Absence de tambour ou de disque. x 
d) Plateau mal flxe. x 

., ,, 't."4 .. 



Element Methode Causes de la defectuosite ou non-conformite Evaluation des defectuosites 
-

ou non-conformites 

Mineure Majeure Dangereuse 

1.1.1s. Cables de frelns, Controle visuel des elements lors a) Cables endommages ou flambage. x 
timonerie de l'actlonnement du systeme de Performances de freinage redultes. x 

freinage. 
b) Usure ou corrosion fortement avancee de !'element x 

Performances de freinage redultes. x 

c) Defaut des jonctions de cables OU de tringles de nature a x .. 

compromettre la securite. 

d) Fixation des cables defectueuse. x 
e) Entrave du mouvement du systeme de frelnage. x 
f) Mouvement anormal de la timonerie a la suite d'un mauvais x 
reglage ou d'une usure excessive. 

1.1.16. Cylindres de freins Contr61e visuel des elements lors a) Cylindre fissure ou endommage. x 
(y compris freins a ressort de l'actionnement du systeme de Performances de freinage reduites. x 
et cylindres hydrauliques) freinage. 

b) Etancheite insufflsante du cyllndre. x 
Performances de freinage reduites. x 

c) Defaut du cylindre compromettant la securite ou actionneur x 
malmonte. 

Performances de freinage reduites. x .. .. 

d) Corrosion excessive du cylindre. x 
Risque de fissure. x 



Element Meth ode Causes de la defectuosite ou non-conformite Evaluation des defectuosites 

ou non-conformites 

Mineure Majeure Dangereuse 

e) Course excessive ou insuffisante du piston ou de la membrane. x 
Performances de freinage reduites (reserve lnsuffisante pour le x 
mouvement). 

f) Capuchon anti-poussiere endommage. x 
Capuchon anti poussiere manquant OU excessivement x 

endommage. 

1.1.17. Correcteur Controle visuel des elements lors a) Liaison defectueuse. x 
automatlque de freinage de l'actionnement du systeme de 

b) Mauvais reglage de la liaison. x 
suivant la charge freinage, si possible. 

c) Valve grippee ou inoperante. (l'ABS fonctionne) x 
Valve grippee ou inoperante. x 

d) Valve manquante. (si requise) x 
e) Plaque signaletique manquante. x 

f) Donnees illisibles ou non conformes aux exigences 111• x 
1.1.18. Leviers de frein Controle visuel a) Levier endommage, grippe ou presentant un mouvement x 
reglables et indicateurs anormal, une usure excessive ou un mauvais reglage. 

b) Levier defectueux. x 
c) Mauvais montage ou remontage. x ,. 



Element Methode Causes de la defectuosite ou non-conformlte Evaluation des defectuosltes . 
ou non-conformltes 

Mlneure Majeure Dangereuse 

1.1.19. Systemes de Controle visuel a) Mauvais montage ou defaut de connexion. x 
freinage d'endurance Fonctionnalite redulte. x 
(pour les vehicules 
equipes de ce disposltif) b) Systeme manifestement defectueux ou manquant. x 

1.1.20. Fonctionnement Deconnexion de l'accouplement du Le frein de la remorque ne s'applique pas automatiquement x 
automatique des freins de systeme de frelnage entre le lorsque l'accouplement est deconnecte. 
la remorque vehlcule tracteur et la remorque. 

1.1.21. Systeme de Controle vlsuel. a) D'autres disposltifs (pompe a antlgel, dessiccateur d'air, etc.) x 
freinage complet sont endommages exterleurement ou presentent une corrosion 

excessive qui porte atteinte au systeme de freinage. x 
Performances de freinage redultes 

b) Fuite d'alr ou d'antigel x 
Fonctionnalite du systeme reduite. x 

c) Defaut de tout element de nature a compromettre la securite x 
ou element mal monte. 

d) Modification dangereuse d'un element l3l . . x ... ·.' ... . . 
Performances de freinage reduites x 



Element Methode Causes de la defectuosite ou non-conformite Evaluation des detectuosites 

ou non-coriformltes 

Mlneure Majeure Dangereuse 

1.1.22. Prises d'essai Controle visuel. a) Manquantes. x .. 
(lorsqu'elles sont 
installees ou requises sur 

b) Endommagees. x 
le vehicule) lnutilisables OU non etanches. x 

1.1.23. Frein a inertie Controle visuel et verification du Efficacite insuffisante. x 
fonctionnement. 

1.2 Performances et efficacite du frein de service 

1.2.1. Performances Essai sur un bane d'essai de a) Effort de freinage insuffisant sur une ou plusieurs roues. x 
frelnage OU, si eel a n'est pas Effort de frelnage inexistant sur une ou plusieurs roues. x 
possible, essai sur route avec 
freinage progressif jusqu'a !'effort b) Effort de freinage de la roue la moins freinee de l'essieu x 
maximal. inferieur a 70% de !'effort maximal de l'autre roue. Ou, en cas 

d'essai sur route: deport excessif du vehicule. x 
Effort de freinage de la roue la moins freinee de l'essieu inferieur a 
50% de l'effort maximal de l'autre roue, en cas d'essieu directeur. 

c) Freinage non moderable (broutement). x 
d) Temps de reponse trop long sur l'une des roues. x 
e) Fluctuation excessive de la force de freinage pendant chaque x 
tour de roue complet. 

. .. 



Element Methode Causes de la defectuoslte ou non-conformite 

i.2.2. Efficaclte 

1 

2 

Essai sur un bane d'essai de 
frelnage ou, si cela est impossible 
pour des raisons techniques, essai 
sur route a l'aide d'un 
decelerometre enregistreur pour 
etablir le coefficient de freinage, 
par rapport a la masse maximale 
autorisee ou, pour les semi
remorques, par rapport a la 
somme des charges autorisees par 
essieu. 

Les vehicules OU les remorques 
dont la masse maximale admissible 
depasse 3,5 tonnes doivent etre 
controles conformement aux 
normes lndiquees dans 1'150 21069 
OU selon des method es 
equivalentes. 

Les essais sur route doivent etre 
realises par temps sec sur une 
route droite et plane. 

Ne donne pas au mains les valeurs minimales suivantes1: 

1. Vehlcules immatricules pour la premiere fois apres le 
ler janvier 2012: 

- categorie M1: 58 % 

- categories Mi et M3: 50 % 

- categorie N1: 50 % 

- categories N2 et N3: 50 % 

- categories 0 21 03 et 04 

- pour les seml-remorques: 45%2 

- pour les semi-remorques plateaux: 50% 

Les categories de vehicules qui ne relevent pas du champ d'application de la directive sent incluses a titre lndicatif. 
43 % pour les semi-remorques receptionnes avant le 1 er janvier 2012. 

Evaluation des defectuosites 

ou non-conformites 

Mlneure Majeure Dangereuse 

x 

···~ 
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Element Methode Causes de la defectuosite ou non-conformite Evaluation des defectuosites 

ou non-conformltes 

Mineure Majeure Dangereuse 

.. 

2. Vehicules immatricules pour la premiere fois avant le x 
ler Janvier 2012: 

categories M1, M2 et M3: 50%1 

categorie Ni: 45% x 
categories N2 et N3: 43%2 

categories 0 21 0 3 et 0 4: 40%3 

3. Autres categories 

- categories L (les deux freins ensemble): 

- categorie Lle: 42 % 

- categories L2e, L6e: 40 % 

- categorie L3e: 50 % 

- categorie L4e: 46 % 

- categories LSe, L7e: 44 % 

categories L (freins arriere): 
toutes les categories: 25% de la masse totale du vehicule. x 

Mains de 50 % des valeurs ci-dessus sont atteintes. 

48% pour les vehicules qui ne sont pas equipes d'ABS ou qui ne sont pas receptionnes par type avant le 1 er octobre 1991. 
45 % pour les vehicules immatricules apres 1988 ou a compter de la date indiquee dans les exigences si celle-ci est plus tardive. 
43% des remorques et des semi-remorques immatriculees apres 1988 ou a compter de la date indiquee dans les exigences sl celle-ci est plus tardive. 



Element Meth ode Causes de la defectuosite ou non-conformite Evaluation des defectuosites 
. 

ou non-conformltes 

Mineure Majeure Dangereuse 

1.3. Performances et efficacite du frein de secours (sl assure par un systeme separe) 

1.3.1. Performances Si le systeme de freinage de a) Effort de freinage insuffisant sur une ou plusieurs roues. x 
secours est separe du systeme de Effort de freinage lnexistant sur une ou plusleurs roues. x 
freinage de service, ii taut utiliser la 

L'effort de frelnage d'une roue est lnferieur a 70 % de l'effort methode indiquee au point 1.2.1. b) x .. 
maximal d'une autre roue du m~me essieu. Ou, en cas d'essai sur 
route: deport excessif du vehicule. x 
Effort de freinage de la roue la moins freinee de l'essieu lnferieur 
a 50% de l'effort maximal de l'autre roue, en cas d'essieu 
directeur. 

c) Frelnage non moderable (broutement). x 
1.3.2. Efficacite Si le systeme de treinage de L'effort de freinage est interieur a 50 %1 de la capacite du frein de x 

secours est separe du systeme de service definle au point 1.2.2 par rapport a la masse maximale 
freinage de service, ii taut utiliser la autorisee. x 
methode indiquee au point 1.2.2. Moins de 50 % des valeurs de !'effort de freinage ci-dessus sont 

atteintes. 

. ..... ! . .. ,.... ····r: 

1 Exemple: 2,5 m/s2 pour les vehicules des categories N11 N2 et N3 immatricules pour la premiere fois avant le 1 er janvier 2012 



Element Methode causes de la detectuosite au non-conformite Evaluation des defectuosites 

ou non-conformites 

Mineure Majeure Dangereuse 

1.4. Performances et efficacite du frein de stationnement 

1.4.1. Performances Appliquer le frein durant un essai Frein inoperant d'un cote ou, dans le cas d'un essai sur route, x 
sur un bane d'essai de freinage. deport excessif du vehicule. 

Moins de 50 % des valeurs de l'effort de freinage visees au point x 
1.4.2. sont atteintes par rapport a la masse du vehicule pendant 
l'essai. 

1.4.2. Efficacite Essai sur un bane d'essai de Ne donne pas pour tous les vehicules un coefficient de freinage x 
freinage. Si ce n'est pas possible, d'au moins 16 % par rapport a la masse maximale autorisee ou, 
essai sur route a l'aide d'un pour les vehicules a moteur, d'au moins 12 % par rapport a la 
decelerometre indicateur OU masse maximale autorisee de !'ensemble du vehicule, si celle-ci est 
enregistreur ou avec le vehicule la plus elevee. 
roulant sur une pente de gradient Moins de SO % des valeurs de !'effort de freinage ci-dessus sont x 
connu. atteintes. 

1.5. Performance du Controle visuel et, lorsque c'est a) Absence de progressivite (non applicable au frein sur x 
systeme de freinage possible, essai visant a determiner echappement). 
d'endurance si le systeme fonctionne .. 

b) Le systeme ne fonctionne pas. x 

. i·'. •• •f ~4 



Element Methode causes de la defectuoslte ou non-conformlte Evaluation des defectuosites 
. 

ou non-conformites 

Mineure Majeure Dangereuse 

1.6. Systeme antiblocage Controle visuel et controle du a) Mauvais fonctionnement du dlspositlf d'alerte. x 
(ABS) disposltif d'alerte et/ou a l'aide de 

b) Le disposltlf d'alerte indique un mauvais fonctionnement du x 
!'interface electronique du 
vehicule. 

systeme. 

c) Capteur de vitesse de roue manquant ou endommage. x 
d) CAblage endommage. x 
e) Autres composants manquants ou endommages. x 
f) Le systeme signale une defaillance via !'Interface x 
electronlque du vehicule. 

1.7. Systeme de frelnage Controle visuel et controle du a) Mauvals fonctionnement du dlsposltlf d'alerte. x 
electronique (EBS) dispositif d'alerte et/ou a l'aide de 

b) Le disposltif d'alerte lndique un mauvais fonctionnement du x 
!'interface electronique du 
vehicule. 

systeme. 

c) Le systeme signale une defaillance via !'interface x 
electronlque du vehicule. 

1.8 Liquide de freln Controle visuel. Liquide de freln contamlne ou sedimente. x 
Risque Imminent de defaillance. x 

.. ,. .. -
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ou non-conformites 

Mineure Majeure Dangereuse 

2. DIRECTION 

2.1. Etat mecanique 

2.1.1. Etat de la Le vehicule etant place au-dessus a) Conduite dure. x 
direction d'une fosse OU sur un pont 

b) Axe de secteur tordu ou cannelures usees. x 
elevateur, les roues hors sol ou sur 
des plaques tournantes, tourner le Fonctionnalite affectee. x 
volant de butee a butee. Controle 
visuel du fonctionnement de la 
direction. 

c) Usure excessive de l'axe de secteur. x 
Fonctlonnallte affectee. x 

d) Mouvement excessif de l'axe de secteur. x 
Fonctionnallte affectee. x 

e) Manque d'etancheite. x 
Formation de gouttelettes. x 



Element Meth ode Causes de la defectuosite ou non-conformite Evaluation des defectuosltes 

ou non-conformites 

Mlneure Majeure Oangereuse 

2.1.2. Fixation du Le vehicule etant place au-dessus a) Mauvalse fixation du boitier de direction. x 
boitier de direction d'une fosse OU sur un pont Fixations dangereusement mal attachees ou jeu par rapport x 

elevateur avec le poids des roues au chassis/a la carrosserie visible. 
reposant sur le sol, tourner le 
volant ou le guidon dans le sens b) Ovallsation des trous de fixation dans le chassis. x 
des aiguilles d'une montre puis en Fixations gravement affectees. x 
sens inverse, ou en utilisant un 

c) Boulons de fixation manquants ou feles. x detecteur de jeu specialement 
adapte. Controle visuel de la Fixations gravement affectees. x 
fixation du boitier de direction au d) Boitier de direction fele. x 
chassis. 

Stablllte ou fixation du boitier affectee. x 
2.1.3. Etat de la le vehicule etant place au-dessus a) Jeu entre des organes qui devraient etre fixes. x 
timonerie de direction d'une fosse OU sur un pont 

elevateur, les roues reposant sur le 
Jeu excessif ou risque de dissociation x 

sol, tourner le vol ant b) Usure excessive des articulations. x 
alternativement dans le sens des Risque tres grave de detachement. x 
aigullles d'une montre et en sens 
inverse OU en utillsant un 
detecteur de jeu speclalement c) Felure OU deformation d'un element. x 
adapte. Controle visuel des Fonctlonnement affecte. x 
elements de la direction en vue de ' .. ~ "" . ..... ... .. ..., .... 
deceler de l'usure, des felures et 
d'evaluer la sOrete. 



Element Meth ode Causes de la defectuoslte ou non-conformite Evaluation des defectuosites 

ou non-conformites 

Mineure Majeure Dangereuse 

d) Absence de dispositifs de verrouillage. x 
e) Desallgnement d'elements (par exemple barre x 
d'accouplement ou barre de direction). 

f) Modification presentant un risque 131• x 
Fonctionnement affecte. x 
g) Capuchon anti poussiere endommage ou deteriore. x 
Capuchon antipoussiere manquant ou gravement deteriore. x 

2.1.4. Fonctionnement Le vehicule etant place au-dessus a) Frottement d'une partie mobile de la timonerie contre une x 
de la timonerle de d'une fosse OU sur un pont partle fixe du chassis. 
direction elevateur, les roues reposant sur le 

sol, tourner le volant b) Butees inoperantes ou manquantes. x 
alternativement dans le sens des 
aiguilles d'une montre et en sens 
Inverse OU en utilisant un 
detecteur de jeu specialement 
adapte. ContrOle visuel des 
elements de la direction en vue de 
deceler de l'usure, des f~lures et 
d'evaluer la sOrete. 

... - . . . .,. 

·. 



Element Meth ode Causes de la defectuosite ou non-conformlte Evaluation des defectuosltes 
. 

ou non-conformites 

Mineure Majeure tJangereuse 

2.1.5. Direction asslstee Verifier l'etancheite du circuit de a) Fuite de liquide ou fonctions affectees. x 
direction et le niveau de liquide 
hydraulique (s'il est visible). Les 
roues sur le sol et le moteur en 
marche, verifier le fonctionnement 
de la direction assistee. 

b) Niveau insuffisant du liquide (sous la marque MIN). x 
Reservoir lnsuffisant. x 

c) Mecanisme inoperant. x 
Direction touchee. x 

d) Mecanisme fele ou peu fiable. x 
Direction touchee. x 

e) Element fausse ou frottant centre une autre piece. x 
Direction touchee. x 

f) Modification presentant un risque 131• x 
Direction touchee. x 

g) Endommagement ou corrosion excessive de cables ou de x 
flexibles. x 
Direction touchee. 

•.t 



Element Methode Causes de la defectuoslte ou non-conformite Evaluation des defectuosites 

ou non-conformites 

Mineure Majeure Dangereuse 

2.2. Volant, colonne et guidon 

2.2.1. Etat du volant ou Le vehicule etant place au-dessus a) Le mouvement relatif entre le volant et la colonne denote une x 
du guidon· d'une fosse OU sur un pont mauvaise fixation. 

elevateur et la masse du vehicule Rlsque tres grave de detachement. x 
reposant sur le sol, ...... . - ..•. -··· . .. 
alternativement pousser et tirer le b) Absence de dispositif de retenue sur le moyeu du volant. x 
volant de direction dans l'axe de la Risque tres grave de detachement. x 
colonne et pousser le 

c) Felure ou mauvaise fixation du moyeu, de la couronne ou des 
volant/guldon dans differentes 

x 
directions perpendiculairement a rayons du volant. 

la colonne/fourche. Controle visuel Risque tres grave de detachement. x 
du jeu, etat des raccords souples 
ou des joints universels. 



Element Methode Causes de la defectuosite ou non-conformite Evaluation des defectµosites 
. 

ou non-conformites 

Mineure Majeure . Dangereuse 

2.2.2 Colonne/fourches de Le vehicule etant place au-dessus a) Mouvement excessif du centre du volant vers le bas ou le x 
direction et amortisseurs d'une f osse OU sur un pont haut. 
de direction elevateur et la masse du vehicule 

b) Mouvement excessif du haut de la colonne par rapport a l'axe x 
reposant sur le SOI; 

de la colonne. 
alternativement pousser et tirer le 
volant de direction dans l'axe de la c) Raccord souple deterlore. x 
colonne et pousser le 

d) Mauvaise fixation. volant/guidon dans differentes x 
directions perpendiculairement a Rlsque tres grave de detachement. x 
la colonne/fourche. Controle visuel e) Modification presentant un risque131 x 
du jeu, etat des raccords souples 
ou des joints unlversels. 

2.3.Jeu dans la direction Le vehicule etant place au-dessus Jeu excessif dans la direction (par exemple, mouvement d'un point x 
d'une fosse OU sur un pont de la couronne depassant un clnquieme du diametre du volant ou 
elevateur, la masse du vehicule non conforme aux exigences111). x 
reposant sur les roues, le moteur Securite de la direction compromise. 
en marche, si possible pour les 
vehicules a direction assistee et les 
roues droites, tourner legerement 
le volant dans le sens des aiguilles 
d'une montre et en sens inverse ...... ."'.",. ... '"·:'' .. . .. ,," 
aussi loin que possible sans 
deplacement des roues. Controle 
visuel du mouvement libre. 
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ou non-conformites 

Mineure Majeure Dangereuse 

2.4. Parallellsme (X) <21 ContrOle du parallellsme des roues Parallellsme non conforme aux donnees OU exigences du x 
directrices a l'aide d'un constructeur automobile111• 

equipement approprie. Condulte en llgne droite touchee; stabllite directionnelle x 
perturbee. 

2.5. Plaque tournante de Controle visuel ou utilisation d'un a) Element legerement endommage. x 
l'essieu directeur de la detecteur de jeu specialement 
remorque adapte. 

Element fortement endommage ou fissure. x 

b) Jeu excessif. x 
Conduite en ligne droite touchee; stabilite directionnelle alteree. x 
c) Mauvaise fixation. x 
Fixations gravement affectees. x 

2.6. Direction assistee Controle visuel et controle de la a) l'indicateur de dysfonctionnement de l'EPS falt etat d'une x 
electronique (EPS) coherence entre !'angle du volant defaillance du systeme. 

et l'angle des roues lors de l'arret 
b) Incoherence entre !'angle du volant et l'angle des roues. x et de la mlse en marche du 

moteur, et/ou lors de !'utilisation Direction affectee. x 
de !'interface electronlque 
vehicule 

du c) L'assistance ne fonctionne pas. x 

d) Le systeme slgnale une defaillance via !'interface electronique x 
du vehicule. . ····· . · ... ... ...,..,, 
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. 

ou non-conformltes 

Mlneure Majeure Dangereuse 

3. VISIBILITE ... .. 

3.1. Champ de vision Controle visuel depuis le siege du Obstruction dans le champ de vision du conducteur affectant la x 
conducteur. vue frontale ou laterale. (hors de la zone de balayage des essuie-

glaces du pare-brise) .. x .. 

'A l'interieur de la zone balayee par les essuie-glace ou retroviseurs 
exterieurs non visibles. 

3.2. Etat des vltrages Controle visuel a) Vitre ou panneau transparent (si autorlse) fissure ou decolore x 
(hors de la zone de balayage des essuie-glaces du pare-brise) 

'A l*interieur de la zone balayee par les essuie-glaces ou x 
retroviseurs exterieurs non visibles. 

b) Vltre OU panneau transparent (y compris les films x 
reflechlssants ou teintes) non conforme aux exlgences11>, (en 
dehors de la zone balayee par les essule-glaces). x 
'A l*interleur de la zone balayee par les essuie-glaces OU 

retroviseurs exterieurs non visibles. 

c) Vitre OU panneau transparent dans Un etat inacceptable. x 
Vlslbilite fortement entravee a l'interieur de la zone balayee 
par les essuie-glaces. x 
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ou non-conformites 

Mineure Majeure Dangereuse 

3.3. Miroirs ou Controle visuel a) Miroir ou dispositif manquant OU fixe de maniere non x 
dlspositifs retroviseurs conforme aux exigences111• {au moins deux possibilites de 

dispositifs retrovlseurs disponibles) 

Mains de deux possibilites de dispositifs retroviseurs x 
disponibles. 

b) Miroir ou dispositif legerement endommage ou mal fixe. x 
Miroir ou dispositif inoperant, fortement endommage ou mal x 
fixe. 

c) Champ de vision necessaire non couvert. x 
3.4. Essuie-glace Controle visuel et verification du a) Essuie-glace inoperant ou manquant. ou non conforme aux x 

fonctionnement. exigences111• 

b) Balai d'essuie-glace defectueux. x 
Balai d'essuie-glace manquant ou manlfestement defectueux. x 

3.5. lave-glace du Controle visuel et verification du Mauvais fonctionnement du lave-glace (liquide de lave-glace x 
pare-brlse fonctionnement. insufflsant mais pompe fonctionnelle ou jets mal alignes). 

Lave-glace inoperant. x 

3.6. Systeme de Controle visuel et verification du Systeme inoperant ou manifestement defectueux. x 
desembuage {X) 121 fonctlonnement. 



,-

,, ,. 
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ou non-conformltes 

Mlneure Majeure Dangereuse 

4. FEUX, DISPOSITIFS REFLECHISSANTS ET EQUIPEMENT ELECTRIQUE 

4.1. Phares 

4.1.1. Etat et Controle visuel et verification du a) Lampe/source lumineuse defectueuse OU manquante. x 
fonctionnement fonctionnement. (Lampes/sources lumineuses multiples; si LED, jusqu'a 1/3 ne 

fonctionnent pas) x 
Lampe/source lumineuse unique; si LED, visibilite fortement 
redulte. 

b) Systeme de projection legerement defectueux (reflecteur et x 
glace). x 
Systeme de projection (reflecteur et glace) fortement 
defectueux ou manquant. 

c) Mauvaise fixation du feu. x 
4.1.2. Orientation Determiner I' orientation a) L'orientation d'un phare n'est pas dans les limites prescrites x 

horizontale de chaque phare en par les exigences 111• 

feu de croisement a l'alde d'un 
b) Le systeme signale une defaillance via !'interface electronique x 

dispositif d'orientatlon des phares 
du vehicule. 

OU a I' aide de !'interface 
electronique du vehicule. 
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ou non-conformites 

Mineure Majeure Dangereuse 

4.1.3. Commutation Contrdle visuel et verification du a) Le commutateur ne fonctionne pas conformement aux x 
fonctlonnement OU a l'alde de exigences111 (nombre de feux allumes en meme temps). 
!'interface electronique du Oepassement de l'intensite lumineuse maximale autorisee a x 
vehicule. !'avant. 

b) Fonctlonnement du dispositif de commande perturbe. x 
c) Le systeme signale une defaillance via !'interface electronique x 

du vehlcule. . . 
4.1.4. Conformite avec les Controle visuel et verification du a) Feu, couleur emise, position, intensite ou marquage non x 
exigences111 fonctionnement. conforme aux exigences(l). 

b) Presence de produits sur la glace ou la source lumineuse qui x 
reduit manifestement l'intensite lumineuse OU modifie la 
couleur emise. 

c) Source lumineuse et lampe non compatibles. x 
4.1.5. Dis positifs de Controle visuel et verification du a) Dispositif in operant. x 
reglage de la portee (si fonctionnement, Si possible, OU a 

b) Le dispositif manuel ne peut etre actlonne depuis le siege du x 
obligatoire) l'aide de !'Interface electronique 

conducteur. 
du vehicule. 

c) le systeme signale une defalllance via !'interface electronique x 
du vehlcule. - ~ .... . .... .. ,., . . ..... 

•' .. 
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Mineure Majeure Dangereuse 

4.1.6. Lave-phares (si Controle visuel et verification du Disposltlf inoperant. x 
obligatoire) fonctionnement, si possible. Si lampes a decharge gazeuse. 

x 
4.2. Feux de position avant et arriere, feux de gabarit, feux d'encombrement et feux de jour 

4.2.1. Etatet Controle visuel et verification du a) Source lumineuse detectueuse. x 
fonctionnement fonctionnement. 

b) Glace defectueuse. x 
c) Mauvaise fixation du feu. x 

Tres grand risque de chute. x 
4.2.2. Commutation Controle visuel et verification du a) Le commutateut ne fonctionne pas conformement aux x 

fonctionnement. exigences11>. 

Les feux de position arriere et lateraux peuvent etre etelnts x 
lorsque les feux principaux sont all um es. 

b) Fonctionnement du disposltif de commande perturbe. x 

···•: 
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ou non-conformites 

Mineure Majeure Dangereuse 

4.2.3. Conformite avec les Controle visuel et verification du a) Feu, couleur emise, position, intensite ou marquage non x 
exigences111 fonctionnement. conforme aux exigences111• 

Feu rouge a !'avant ou feu blanc a l'arriere; intensite x 
lumineuse fortement reduite. 

b) Presence de produits sur la glace ou la source lumineuse qui x 
reduit manifestement l'intensite lumineuse ou modifie la 
couleur emise. x 
Feu rouge a !'avant ou feu blanc a l'arriere; intensite 
lumineuse fortement redulte. 

4.3. Feuxstop 

4.3.1. Etat et Controle visuel et verification du a) Source lumineuse defectueuse. (sources lumineuses multiples: x 
fonctionnement fonctionnement. si LED, jusqu'a 1/3 ne fonctionnent pas) 

Source lumineuse unique: si LED, moins de 2/3 fonctionnent. x 
Toutes les sources lumineuses ne fonctionnent pas. x 

b) Glace legerement defectueuse (pas d'influence sur la lumiere x 
emise). x 
Glace fortement defectueuse (lumiere emise affectee). 

c) Mauvaise fixation du feu. x 
Tres grand risque de chute. x 
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4.3.2. Commutation Controle visuel et verification du a) Le commutateur ne fonctionne pas conformement aux x 
fonctionnement OU a l'aide de exigences 111• x 
!'interface electronique du Fonctionnement retarde. x 
vehicule. 

Totalement lnoperante. 

b) Fonctionnement du dispositif de commande perturbe. x 
c) le systeme slgnale une defaillance via !'interface electronique x 

du vehlcule. 

d) Les fonctions du voyant du frein de secours sont hors service x 
ou ne fonctionnent pas correctement. 

4.3.3. Conformite avec les Controle visuel et verification du Feu, couleur emise, position, intensite ou marquage non conforme x 
exigences111 fonctionnement. aux exlgences111• x 

Feu blanc a l'arrlere; intenslte lumineuse fortement reduite. 

; .. ,._. 
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ou non-conformites 

Mineure Majeure Dangereuse 

4.4. lndicateur de direction et feux de signal de detresse 

4.4.1. Etat et Controle visuel et verification du a) Source lumlneuse defectueuse (sources lumineuses multiples; x 
fonctlonnement fonctlonnement. sl LED, jusqu'a 1/3 ne fonctionnent pas). 

Source lumineuse unique; si LED, moins de 2/3 fonctionnent. x 

b) Glace legerement defectueuse. (pas d'influence sur la lumiere x 
emise). 

Glace fortement defectueuse (lumiere emise affectee). x 
c) Mauvaise fixation du feu. x 

Tres grand risque de chute. x 
4.4.2. Commutation Controle visuel et verification du Le commutateur ne fonctionne pas conformement aux x 

fonctionnement. exigences111• x 
Totalement inoperante. 

4.4.3. Conformite avec les Controle visuel et verification du Feu, couleur emise, position, intensite ou marquage non conforme x 
exigences111 fonctionnement. aux exigences111• 

4.4.4. Frequence de Controle visuel et verification du La vitesse de cllgnotement n'est pas conforme aux exigences111 x 
clignotement fonctionnement. (plus de 25 % de difference). 

• •. ~,- •• .... .. J 
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Mineure Majeure Dangereuse 

4.5. Feux de brouillard avant et arriere 

4.5.1. Etat et Controle visuel et verification du a} Source lumineuse defectueuse. (sources lumineuses multiples: x 
fonctionnement fonctionnement. si LED, jusqu'a 1/3 ne fonctlonnent pas) 

Source lumineuse unique: si LED, moins de 2/3 fonctlonnent. x 
b) Glace legerement defectueuse. (pas d'influence sur la lumiere x 

emise). x 
Glace fortement defectueuse (lumiere emise affectee). 

c) Mauvaise fixation du feu. x 
Tres grand risque de chute ou d'eblouissement. x 

4.5.2. Reglage (X)121 Verification du fonctionnement et Mauvaise orientation horizontale d'un feu de brouillard avant x 
verification a l'aide d'un disposltif lorsque le faisceau lumineux presente une ligne de coupure (ligne 
d'orientation des feux de coupure trop basse}. 

Ugne de coupure au-dessus de celle des feux de croisement. x 
4.5.3. Commutation Controle visuel et verification du le commutateur ne fonctlonne pas conformement aux x 

fonctionnement. exigences111• x 
Totalement inoperant. 
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4.5.4. Conformite avec les Controle visuel et verification du a) Feu, couleur emise, position, intensite OU marquage non x 
exigences111 fonctlonnement. conforme aux exigences(11• 

b) Le commutateur ne fonctionne pas conformement aux x 
exigences (11• 

4.6. Feu de marche arrlere 

4.6.1. Etat et Controle visuel et verification du a) Source lumineuse defectueuse. x 
fonctionnement fonctionnement. 

b) Glace defectueuse. x 
c) Mauvaise fixation du feu. x 

Tres grand risque de chute. x 

4.6.2. Conformite avec les controle visuel et verification du a) Feu, couleur emise, position, intensite ou marquage non x 
exigences(11 fonctionnement. conforme aux exigences(l). 

b) Le commutateur ne fonctionne pas conformement aux x 
exigences111• 

4.6.3. Commutation Controle visuel et verification du Le commutateur ne fonctionne pas conformement aux x 
fonctionnement. exigences111• x 

Le feu de recul peut etre allume sans que la marche arriere soit 
enclenchee. 

••!11••t--
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4.7. Dispositif d'eclairage de la plaque d'immatrlculatlon arriere 

4.7.1. ttat et Controle visuel et verification du a) Le feu emet de la lumiere dlrecte ou blanche vers l'arriere. x 
fonctionnement fonctionnement. 

b) Source lumlneuse defectueuse. (source lumineuse multiple). x 
Source lumineuse defectueuse(source lumineuse unique). x 

c) Mauvaise fixation du feu. x 
Tres grand risque de chute. x 

4.7.2. Conformite avec les Controle visuel et verification du Le commutateur ne fonctionne pas conformement aux x 
exigences111 fonctionnement. exlgences111. 

4.8. Catadioptres, marquage de vlsibilite (reflechissant) et plaques reflechlssantes arrlere 

4.8.1. Etat Controle visuel a) Catadioptre defectueux ou endommage. x 
catadioptre touche. x 

b) Mauvaise fixation du catadioptre. x 
Risque de chute. x 

4.8.2. Conformite avec Controle visuel Disposltif, couleur emlse, position ou intensite non conforme aux x 
les exigences111 exlgences111• x 

Manque ou reflechlt du rouge vers l'avant ou du blanc vers 
l'arriere. . , ... • ,0•1~. .• ,. , ... ·-··· . .. 
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4.9. Temoins obligatoires pour le systeme d'eclairage 

4.9.1. Etat et Controle visuel et verification du Dispositif inoperant. x 
fonctionnement fonctlonnement. Ne fonctionne pas pour les feux de route ou les feux de brouillard x 

arriere. 

4.9.2. Conformite avec les Controle visuel et verification du Non conformes aux exigences111• x 
exigences111 fonctionnement. 

4.10. Liaisons Controle visuel: si possible, a) Mauvaise fixation des composants fixes. x 
electriques entre le examiner la continuite electrique Douille mal attachee. x 
vehlcule tracteur et la de la connexion. 
remorqueou b} Isolation endommagee ou deterioree. x 
seml-remorque Risque de court-circuit. x 

c) Mauvais fonctionnement des connexions electriques de la x 
remorque OU du vehicule tracteur. 

Les feux stop de la remorque ne fonctionnent pas du tout. x 

, 't1,, ' ' 'I ' I~ t' ... , h•~I" 

' 
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4.11. Cablage electrique Controle visuel, le vehicule etant a) Mauvaise fixation du cablage. x 
place au-dessus d'une fosse ou sur Fixations mal attachees, contact avec des aretes Vives, x 
un pont elevateur, y compris a probabilite de deconnexion. 
l'interieur du compartlment 

Cablage risquant de toucher des pieces chaudes, des pieces en 
moteur (si applicable). x 

rotation ou le sol, connexions (necessalres au freinage, a la 
direction) debranchees. 

b) Cablage legerement deterlore. x 
Cablage fortement deteriore. x 
Cablage (necessaire au freinage, a la direction) extremement x 
deteriore. 

c) Isolation endommagee ou deterioree. x 
Risque de court-circuit. x 
Risque imminent d'incendie, de formation d'etincelles. x 

'1 1,~. 
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Mineure Majeure Dangereuse 

4.12. Feux et Controle vlsuel et verification du a) Feu ou catadioptre non conforme aux exigences111• x 
catadioptres non fonctionnement. 

.. 

obligatoires (X)<21 
Feu emetteur/reflecteur rouge a l'avant OU blanc a l'arriere. x 

b) Le fonctionnement du feu n'est pas conforme aux exigences111• x 
Le nombre de feux fonctionnant simultanement depasse x 
l'intensite lumineuse autorisee; emission de lumiere rouge a 
!'avant OU de lumiere blanche a l'arriere. 

c) Mauvaise fixation du feu ou du catadioptre. x 
Tres grand risque de chute. x 

4.13. Accumulateur(s) Controle visuel a) Mauvaise fixation. x 
Mauvaise fixation; risque de court-circuit. x 

b) Manque d'etancheite. x 
Perte de substances dangereuses. x 

c) Coupe-circuit defectueux (si exlge). x 

)' .. 
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d) Fusibles defectueux (si exiges). x 
e) Ventilation Inadequate (si exigee). x 

5. ESSIEUX, ROUES, PNEUS, SUSPENSION 

5.1. Essieux 

5.1.1. Essieux Controle visuel, le vehicule etant a) Essieu fele ou deforme. x 
place au-dessus d'une fosse ou sur 
ur:i pont elevateur. Des detecteurs 

b) Mauvaise fixation au vehicule. de jeu des roues peuvent etre x 
utilises et sont recommandes pour Stabilite perturbee, fonctlonnement affecte: jeu excessif par x 
les vehicules ayant une masse rapport aux fixations. 
maximale superieure a 3,5 tonnes. 

Modification presentant un rlsque 131• c) x 
stabilite perturbee, fonctionnement affecte, distance x 
insufflsante par rapport aux autres parties du vehicule, garde 
au sol lnsuffisante. 
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5.1.2. Porte-fusees Controle visuel, le vehlcule etant a} Fusee d'essleu fracturee. x 
place au-dessus d'une fosse ou sur 

b} Usure excessive du pivot et/ou des bagues. x 
un pont elevateur. Des detecteurs 
de jeu des roues peuvent etre Risque de jeu; stabilite directionnelle perturbee. x 
utilises et sont recommandes pour c) Mouvement excessif entre la fusee et la poutre. x 
les vehicules ayant un e masse 

Risque de jeu; stabilite directionnelle perturbee. x 
maximale superieure a 3,5 tonnes. 
Appliquer une force vertlcale ou d) Jeu de la fusee dans l'essleu. x 
laterale sur chaque roue et noter la Risque de jeu; stabilite directlonnelle perturbee. x 
quantite de mouvement entre la 
poutre d'essieu et la fusee 
d'essieu. . 

5.1.3. Roulements de Controle vlsuel, le vehicule etant a) Jeu excessif dans un roulement de roue. x 
roues place au-dessus d'une fosse ou sur Stabilite directionnelle perturbee; risque de destruction. x 

un pont elevateur. Des detecteurs 
de jeu des roues peuvent etre b) Roulement de roue trop serre, bloque. x 
utilises et sent recommandes pour Risque de surchauffe; risque de destruction. x 
les vehicules ayant une masse 
maximale superieure a 3,5 tonnes. 
Appliquer une force verticale ou 
laterale sur chaque roue et noter la 
quantite de mouvement entre la 

·-•r• .. 
poutre d'essieu et la fusee 
d'essieu. 
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5.2. Roues et pneus 

5.2.1. Moyeu de roue Controle vlsuel a) E.crous ou goujons de roue manquants ou desserres. x 
Fixation manquante ou mauvaise fixation qui nu it tr es x 
gravement a la securite routiere. 

b) Moyeu use OU endommage. x 
Moyeu tellement use ou endommage que la fixation des roues x 
n'est plus assuree. 

5.2.2. Roues Controle visuel des deux cotes de a) Felure ou defaut de soudure. x 
chaque roue, le vehicule etant 

b) Mauvais placement des frettes de jante. 
place au-dessus d'une fosse ou sur 

x 
un pent elevateur. Detachement probable. x 

c) Roue gravement deformee OU usee. x 
La fixation au moyeu n'est plus assuree; la fixation du pneu x 
n'est plus assuree. 

d) Taille, conception technique, compatlbilite ou type de roue x 
non conforme aux exigences 11> et nuisant a la securite 
routlere. 
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5.2.3. Pneumatiques Controle visuel de tout le a) La taille, la capacite de charge, la marque de reception ou la x 
pneumatique, soit par rotation de categorie de l'indice de vitesse du pneumatique ne sont pas 
la roue fibre, le vehlcule eta'nt conformes aux exigences 11> et nuisent a la securite routiere. 
place au-dessus d'une fosse ou sur Capacite de charge ou categorie de l'indice de vltesse 
Un pont elevateur, OU en faisant insufflsant pour !'utilisation reelle, le pneu touche une partie 

x 
alternativement avancer et reculer 
le vehicule au-dessus d'une fosse. 

fixe du vehicule, ce qui compromet la securlte de la conduite. 

b) Pneumatiques de taille differente sur un meme essieu ou sur x 
des roues jumelees. 

c) Pneumatiques de structure differente (radiale/diagonale) x 
mantes sur un meme essieu. 

d) Pneumatique gravement endommage ou entaille. x 
Corde visible ou endommagee. x 

e) L'indicateur d'usure de la profondeur des sculptures devlent x 
apparent. x 
La profondeur des sculptures n'est pas conforme aux 
exigences t1>. 

f) Frottement du pneu contre d'autres elements (dispositifs x 
antlprojections souples). x 
Frottement du pneu contre d'autres elements (securite de 
conduite non compromise). 



Element Methode causes de la defectuoslte ou non-conformite Evaluation des defectuosites . 
ou non-conformites 

Mineure Majeure Dangereuse 

g) Pneumatiques retallles non conformes aux exigences111• x 
Couche de protection de la corde affectee. x 

h) le systeme de controle de la presslon des pneumatiques x .. 
fonctionne mal ou le pneumatique est manifestement sous-
gonfle. x 
Manifestement inoperant. 

5.3. Suspension 

5.3.1. Ressorts et Controle visuel, le vehlcule etant a) Mauvaise attache des ressorts au chassis ou a l'essieu. x 
stabilisateurs place au-dessus d'une fosse ou sur Jeu visible. Fixations tres mal attachees. x 

un pont elevateur. Des detecteurs 
b) Un element de ressort est endommage ou fendu. de jeu des roues peuvent etre x 

utilises et sont recommandes pour Principal ressort (a lame) ou ressorts supplementaires tres x 
les vehlcules avant une masse gravement affectes. 
maximale superieure a 3,5 tonnes 

c) Ressort manquant. x 
Principal ressort (a lame) ou ressorts supplementalres tres x 
gravement affectes. 

d) Modification presentant un rlsque131 x 
Distance insuffisante par rapport aux autres parties du x 
vehicule; ressorts inoperants. 

. . . .. :•· . . . .. ...... 



Element Meth ode Causes de la defectuosite ou non-conformite Evaluation des defectuosites 

ou non-conformites 

Mineure Majeure Dangereuse 

5.3.2. Amortlsseurs ContrOle visuel, le vehlcule etant a) Mauvalse attache des amortlsseurs au chassis OU a l'essleu. x 
place au-dessus d'une fosse ou sur Amortisseur mal flxe. x 
Un pent elevateur, OU a l'aide d'un 
equipement speclfique, sl b) Amortisseur endommage ou donnant des signes de fuite ou de x 
disponible. dysfonctionnement grave. 

5.3.2.1 Essai de Utilisation d'un equipement a) Ecart significatif entre la droite et la gauche. x 
performance specifique et comparaison des 

b) Les valeurs minlmales indiquees ne sont pas atteintes. x 
d'amortlssage {X)121 differences entre drolte et gauche 

5.3.3. Tubes de ContrOle vlsuel, le vehlcule etant a) Mauvaise attache d'un composant au chassis OU a l'essieu. x 
poussee, jambes de force, place au-dessus d'une fosse ou sur Rlsque de jeu; stabilite directionnelle perturbee. x 
triangles et bras de un pent elevateur. Des detecteurs 

Element endommage ou presentant une corrosion excessive. suspension de jeu des roues peuvent etre b) x 
utilises et sont recommandes pour Stabilite de !'element affectee OU element fele. x 
les vehlcules avant une masse 

c) Modification presentant un risque 131• 
. x 

maximale superieure a 3,5 tonnes 
Distance insuffisante par rapport aux autres parties du x 
vehicule; disposltlf inoperant. 



.. 

Element Methode Causes de la defectuoslte ou non-conformlte Evaluation des defectuosites . 
ou non-conformites . 

Mineure Majeure .. Dangereuse 

5.3.4. Joints de suspension Controle visuel, le vehicule etant a) Usure excessive du pivot de fusee et/ou des bagues ou au x 
place au-dessus d'une fosse ou sur nlveau des joints de suspension. 
un pont elevateur. Des detecteurs Rlsque de jeu; stablllte dlrectionnelle perturbee. x de jeu des roues peuvent etre 
utilises et sont recommandes pour b) capuchon antipoussiere gravement deteriore. x 
les vehicules ayant une masse Capuchon antlpoussiere manquant ou fele. x 
maximale superieure a 3,5 tonnes. 

5.3.S. Suspension Controle visuel. a) Systeme lnutlllsable. x 
pneumatique .... 

b) Un element est endommage, modifie ou deterlore d'une fa~on x 
susceptible d'alterer le fonctionnement du systeme. 

Fonctionnement du systeme gravement affecte. x 
c) Fulte audible dans le systeme. x 

I ' ~·I• I ,I ,.,.,, 



Element Methode Causes de la defectuoslte ou non-conformite Evaluation des defectuosites 

ou non-conformites 

Mineure Majeure Dangereuse 

6. CHAsSIS ET ACCESSOIRES DU CHASSIS 

6.1. Chassis ou cadre et accessoires 
*••. 

6.1.1.Etat general Controle visuel, le vehicule etant a) Legere felure ou deformation d'un longeron ou d'une traverse. x 
place au-dessus d'une fosse ou sur Grave felure ou deformation d'un longeron ou d'une traverse. x 
un pont elevateur. 

b) Mauvalse fixation de plaques de renfort ou d'attaches. x 
Jeu dans la majorite des fixations; Resistance insuffisante des x 
pieces. 

c) Corrosion excessive affectant la rigidite de !'assemblage x 
Resistance insuffisante des pieces. x 

6.1.2. Tuyaux Controle visuel, le vehicule etant a) Mauvalse fixation OU manque d'etanchelte du systeme x 
d'echappement et place au-dessus d'une fosse ou sur d'echappement. 
silencieux un pont elevateur. 

b) Penetration de fumees dans la cabine ou dans l'habitacle du x 
vehicule. x 
Risque pour la sante des passagers. 



Element Methode causes de la defectuosite ou non-conformite Evaluation des defectuosites 
. 

ou non-conformites 

Mineure Majeure Dangereuse 
6.1.3. Reservoir et Controle visuel, le vehicule etant a) Mauvaise flxatlon du reservoir ou des conduites de carburant, x 
condultes de carburant place au-dessus d'une fosse ou sur posant un rlsque particulier d'lncendle. 
(y compris le systeme de un pont elevateur, utilisation de 

b) Fuite de carburant ou bouchon de rempllssage manquant ou x rechauffage du reservoir dlspositlfs de detection des fuites 
et des conduites de en cas de systemes GPL/GNC/GNL. 

inoperant. x 
carburant) Risques d'incendie; perte excessive de substances 

dangereuses. 

c) Conduites abrasees. x 
Condultes endommagees. x 

d) Mauvais fonctionnement du robinet d'arret du carburant (sl x 
exige). 

e) Rlsque d'incendie lie: x 
- a une fuite de carburant, 

- a une mauvalse protection du reservoir de carburant ou du 
systeme d'echappement, 

- a l'etat du compartlment moteur. 

f) Systeme GPL/GNC/GNL ou a hydrogene non conforme aux x 
exigences, partie du systeme defectueuse 111• 

,,, 
• -11.0 ..... . ., . _, ., 

6.1.4. Pare-chocs, Cohtrole visuel a) Mauvaise flxation ou endommagement susceptible de causer x .. ., 

protection laterale et des blessures en cas de contact. x 
disposltifs Chute probable de pieces; fonctionnement gravement affecte. 
antiencastrement arriere 

Dispositif manifestement non conforme aux exigences 11'. b) x 



Element Methode Causes de la defectuosite ou non-conformite Evaluation des defectuosites 

ou non-conformites 

Mineure Majeure Oangereuse 

6.1.5. Support de la Controle visuel a) Support dans un etat inacceptable. x 
roue de secours (le cas 

b) support fele ou mal fixe. x 
ecMant) 

c) Roue de secours mal attachee au support. x 
Tres grand risque de chute. x 

6.1.6. Accouplement Controle visuel de l'usure et du a) Element endommage, defectueux ou fissure (si non utilise). x 
mecanique et dispositif de bon fonctionnement, en pretant Element endommage, defectueux ou fissure (si utilise). x 
remorquage une attention particuliere aux 

eventuels dispositifs de securite b) Usure excessive d'un element. x 
et/ou en utilisant un instrument de Limlte d'usure depassee. x 
mesure 

c) Mauvaise fixation. x 
Fixation mal attacMe avec un tres grand rlsque de chute. x 

d) Absence OU mauvais fonctionnement d'un dispositif de x 
securite. 

e) Temoin d'accouplement lnoperant. x 

f) Obstruction, hors utilisation, de la plaque d'immatriculation ou x 
d'un feu. 

Plaque d'immatriculation illisible.(hors utilisation) x 
••I··• I···+••· 



Element Meth ode Causes de la defectuosite ou non-conformite Evaluation des defectuosltes . 
ou non-conformites· 

Mlneure Majeure Dangereuse 

g) Modification presentant un risque 131 (pieces auxillaires). x 
Modification presentant un risque 131 (pieces principales) x .. 

h) Accouplement trop faible. x 
6.1.7. Transmission Controle visuel a) Boulons de fixation desserres ou manquants x 

Boulons de fixation desserres ou manquants au point de x 
constituer une menace grave pour la securite routiere. 

b) Usure excessive des roulements de l'arbre de transmission. x 
Tres grand risque de jeu ou de fissure. x 

c) Usure excessive des joints universels ou des chaines/courroies x 
de transmission. x 
Tres grand risque de jeu ou de fissure. 

d) Raccords flexibles deterlores. x 
Tres grand risque de jeu ou de fissure. x 

e) Arbre de transmission endommage ou deforme. x 
f) Cage de roulement fissuree ou mal flxee. x 

Tres grand risque de jeu ou de fissure. x 

'·'' 



Element Meth ode Causes de la defectuosite ou non-conformlte Evaluation des defectuosites 

ou non-conformites 

Mineure Majeure Dangereuse 

g) Capuchon antlpoussiere gravement deteriore. x 
capuchon antipoussiere manquant ou fele. x 

h) Modification illegale de la transmission. x 

6.1.8. Supports de Controle visuel, le vehicule n'etant Fixations deteriorees, manifestement gravement endommagees. x 
moteur pas necessairement place au- Fixations desserrees ou felees. 

·• x 
dessus d'une fosse ou sur un pont 
elevateur. 

6.1.9 Performance du Controle visuel et/ou a l'aide de a) Unite de commande modifiee affectant la securite et/ou x 
moteur (X) 121 !'Interface electronique. l'envlronnement. 

b) Modification du moteur affectant la securite et/ou x 
l'environnement. 

6.2. Cabine et carrosserie 

6.2.1. Etat Controle vlsuel. a) Panneau ou element mal flxe ou endommage susceptible de x 
provoquer des blessures. x 
Chute probable. 

b) Montant mal flxe. x 
Stabilite compromise. x 

c) Entree de fumees du moteur ou d'echappement. x .. . . 
Risque pour la sante des passagers. x 

.. 



.... 

Element Methode causes de la defectuoslte ou non-conformite Evaluation des detectuosites ' 

ou non-conformites 

Mineure Majeure Dangereuse 
d) Modification presentant un risque 131• x 

Distance insuffisante par rapport aux pieces en rotation ou en x 
mouvement ou par rapport a la route. 

6.2.2. Fixation Controle visuel, le vehicule etant a) Chassis ou cabine mal fixe. x 
place au-dessus d'une fosse ou sur Stabllite compromise. x 
un pant elevateur. 

b} Carrosserie/cablne manifestement mal centree sur le chassis. x 
c) Fixation mauvaise ou manquante de la carrosserle ou de la x 

cabine sur le chassis ou sur les traverses et si symetrie. 

Fixation mauvaise ou manquante de la carrosserie ou de la x 
cabine sur le chassis ou sur les traverses au point de constituer 
une menace tres grave pour la securlte routiere. 

d) Corrosion excessive aux points de fixation sur les caisses x 
autoporteuses. x 
stabilite alteree 

6.2.3. Porte et poignees Controle visuel a} Une portiere ne s'ouvre ou ne se ferme pas correctement. x 
de portes 

b) Une portiere est susceptible de s'ouvrir inopinement ou ne x '~. ... 
reste pas fermee (portes coullssantes). x 
Une portiere est susceptible de s'ouvrir inoplnement ou ne 
reste pas fermee (portes pivotantes). 



Element Methode Causes de la defectuoslte ou non-conformlte ~valuation des d~fectuosites 

ou non-conformltes 

Mineure Majeure Dangereuse 

c) Portiere, charnieres, serrures ou gaches deteriorees. x 
Portiere, charnieres, serrures ou gaches manquantes ou mat flxees. x 

6.2.4. Plancher Controle visuel, le vehlcule etant Plancher mal fixe ou gravement deteriore. x 
place au-dessus d'une fosse ou sur Stabilite insuffisante. . ' x 
un pont elevateur. 

6.2.5. Siege du Controle visuel a) Structure du siege defectueuse. x 
conducteur Siege mal fixe. x 

b) Mauvais fonctlonnement du mecanisme de reglage. x 
Siege mobile OU dossier impossible a fixer. x 

6.2.6. Autres sieges Controle visuel a) Sieges detectueux ou mal fixes (pieces auxiliaires). x 
Sieges defectueux ou mal fixes (pieces prlncipales). x 

b) Sieges non montes de fa~on conforme aux exigences 111• x 
Oepassement du nombre de sieges autorises; disposition non x 
Conforme a la reception. 

. ... 



.. 

Element Methode causes de la defectuosite ou non-conformite Evaluation des defectuosites . 
ou non-conformites 

Mineure Majeure Dangereuse 
6.2.7. Commandes de Controle visuel et verification du Une commande necessaire a la conduite sure du vehicule ne x 
conduite fonctionnement. fonctionne pas correctement. 

Securite compromise. x 
6.2.8. Marchepieds Controle visuel a) Marchepied ou anneau de marchepied mal fixe. x 
pour acceder a la cabine Stabilite lnsufflsante. x 

b} Marchepied ou anneau dans un etat susceptible de blesser les x 
utilisateurs. 

6.2.9. Autres Controle visuel a) Fixation defectueuse d'un accessoire OU equipement. x 
equipements et 

b) Accessoire ou equipement non conforme aux exigences111• x amenagements interleurs 
et exterieurs Pieces rapportees rlsquant de causer des blessures; securite x 

compromise. 

c) Equipement hydraullque non etanche. x 
Perte excessive de substances dangereuses. x 

• "If 



Element Methode Causes de la defectuosite ou non-conformlte Evaluation des defectuosites 

ou non-conf~rmi,te$., • , tt ..... 
Mineure .Majeure Dangereuse 

6.2.10. Garde-boue Controle visuel a) Manquants, mal fixes ou gravement rouilles. x 
(ailes), dispositifs 
antiprojections 

Risque de blessures; risque de chute. x 
b) Distance insuffisante avec le pneu I la roue (dispositif x 

antiprojections). 

Distance insuffisante avec le pneu I la roue (ailes). x 
c) Non conformes aux exigences11'. x 

Bandes de roulement insuffisamment couvertes .. x 
6.2.11 Bequille Controle visuel a) Manquants, mal fixes ou gravement rouilles. x 

b) Non conformes aux exigences111• 
x 

c) Risque de se deplier lorsque le vehlcule est en mouvement x 
6.2.12 Poignees et repose- Controle visuel a) Manquants, mal fixes ou gravement rouilles. x 
pi eds 

b) Non conformes aux exigences111• x 



Element Meth ode causes de la defectuoslte ou non-conformite Evaluation des defectuosites . 
ou non-conformites 

Mineure I Majeure I Dangereuse 
7. AUTRE MATERIEL 

7.1. Ceintures de securlte, boucles et svstemes de retenue 

7.1.1. SOrete du Controle visuel a) Point d'ancrage gravement deteriore. x 
montage des celntures de Stabilite reduite. x 
securite et de leurs 
boucles 

b) Ancrage desserre. x 
7.1.2. Etatdes Controle visuel et verification du a) Celnture de securlte obligatoire manquante ou non montee. x 
ceintures de securite et de fonctlonnement. 
leurs attaches 

b) Ceinture de securite endommagee. x 
Coupure ou signes de distension. x 

c) Ceinture de securite non conforme aux exigences111• x 
d) Boucle de celnture de securite endommagee OU ne x 

fonctionnant pas correctement. 

e) Retracteur de ceinture de securite endommage OU ne x 
fonctlonnant pas correctement. 

.. ·~· . ....... , ... , 

7.1.3. Limiteur d'effort de Controle visuel et/ou a !'aide de a) Limiteur d'effort manifestement manquant ou ne convenant x 
celnture de securlte !'interface electronique pas pour le vehicule. 
endommage b) Le systeme signale une defalllance via !'interface electronique x 

du vehicule. 



Element Methode Causes de la defectuosite ou non-conformite Evaluation des defectuosltes 

ou non-conformites 

Mineure Majeure Dangereuse 

7.1.4. Pretensionneurs de Controle visuel et/ou a l'aide de a) Pretensionneur manlfestement manquant ou ne convenant x 
ceinture de securite l'interface electronique pas pour le vehicule. 

b) Le systeme signale une defaillance via !'interface electronlque x 
du vehicule. 

7.1.5. Airbag Controle visuel et/ou a l'aide de a) Coussins gonflables manifestement manquants OU ne x 
!'interface electronique convenant pas pour le vehicule. 

b) Le systeme signale une defaillance via !'interface electronique x 
du vehicule. 

c) Coussin gonflable manifestement inoperant. x 
7 .1.6. Systeme de retenue Controle visuel du temoln de a) L'indicateur de dysfonctionnement du SRS falt etat d'une x 
supplementaire {SRS) dysfonctionnement et/ou a l'aide defaillance du systeme. 

de !'Interface electronique b) Le systeme signale une defaillance via !'interface electronique x 
du vehlcule. 

7.2. Extincteur (X)121 Controle visuel a) Manquant. x 

b) Non conforme aux exigences111• x 
SI requis (par exemple, taxi, bus, car, etc.). x 



Element Methode causes de la defectuosite ou non-conformite Evaluation des defectuosites 
. 

... 
ou non-conformites . 

Mineure Majeure Dangereuse 
7.3. Serrures et Controle visuel et verification du a) Le dispositif antivol ne fonctionne pas. x 
dispositlf antivol fonctionnement. 

b) Defectueux. x 
Le disposltif se verrouille ou se bloque inoplnement. x 

7.4. Triangle de Controle visuel a) Manquant ou incomplet. x 
signalisation (si exige) 

b) Non conformes aux exigences111• x (X)(21 

7.5. Troussede Controle visuel Manquante, incomplete ou non conforme aux exigenceslll. x 
secours (sl exigee) (X)!2> 

7.6. Cales de roue Controle visuel Manquantes OU en mauvais etat, stabilite OU dimensions x 
(coins) (si exigees) (X)!2> insufflsantes 
7.7. Avertisseur Controle visuel et verification du a) Ne fonctionne pas correctement. x 
son ore fonctionnement. 

Totalement inoperant. x 

b) Commande mal fixee. x 

c) Non conformes aux exlgences111• x 
Risque que le son emis solt confondu avec celui des sirenes x 
offlcielles. 

' . ... . . ~·' "' 
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ou non-conformites 

Mineure Majeure .. Dangereuse 

7 .8. Tachymetre Contr61e visuel ou verification du a) Non conforme aux exigences11>. x 
fonctionnement au cours d'un 

Manquant (si requis). 
x 

essai sur route, ou par des moyens 
electroniques. 

b) Fonctlonnement altere. x 

Totalement inoperant. 
x 

c) Eclairage insuffisant. x 
Totalement depourvu d'eclairage. 

x 

7.9. Tachygraphe (si Controle visuel a) Non conforme aux exigences111• x 
monte/exige) 

b) Dispositif inoperant. x 

c) Scenes defectueux ou manquants. x 

d) Plaque d'installation manquante, lllislble ou perimee. x 

e} Alteration ou manipulation evidente. x 

f) La taille des pneumatiques n'est pas compatible avec les x 
parametres d'etalonnage. 



Element Meth ode Causes de la defectuoslte ou non-conformite Evaluation des defectuosites • 

ou non-conformites 

Mlneure Majeure Dangereuse 
7.10. Limiteur de Controle visuel et verification du a) Non conforme aux exigences111• x 
vitesse (si monte/exige) fonctlonnement si l'equipement le 

perm et. 

b) Disposltif manifestement inoperant. x 
c) Vitesse de consigne lncorrecte (si verlfiee). x 
d) Scelles defectueux ou manquants. x 
e) Plaque manquante ou illislble x 
f) La taille des pneumatiques n'est pas compatible avec les x 

parametres d'etalonnage. 

7.11 Compteur Controle visuel et/ou a l'alde de a} Manipulation evidente (fraude} pour reduire OU donner une x 
kilometrique (si !'interface electronique representation trompeuse du nombre de km parcourus par le 
disponible) (X)12> vehicule. 

b) Manifestement inoperant. x 
7.12 Controle Controle visuel et/ou a l'aide de a) Capteur de vitesse de roue manquant ou endommage. x 
electronique de stabilite l'lnterface electronique 

b) Cablage endommage. 
(ESC) (si monte/exige) x 

c) Autres composants manquants ou endommages. x .... . . .... , . .... 
d) Commutateur endommage OU ne fonctionnant pas x 

correctement. 

e) L'indicateur de dysfonctionnement de l'ESC falt etat d'une x 
defaillance du systeme. 

f) le systeme signale une defaillance via !'interface electronique x 
du vehicule. 
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ou non-conformites .. 

Mlneure Majeure Dangereuse 

8. NUISANCES 

8.1. Bruit 

8.1.1 Systemede Evaluation subjective (a moins que a) Niveaux de bruit depassant les limites admissibles prevues x 
suppression du bruit l'inspecteur ne considere que le dans les exigences(1l. 

niveau de bruit se sltue aux limites, 
auquel cas un sonometre peut etre b) Un element du systeme de suppression du bruit est desserre, x 
utilise pour mesurer le bruit emis endommage, mal monte, manquant OU manifestement 
par un vehicule en stationnement) modifie d'une maniere nefaste au nlveau de bruit. 

Tres grand risque de chute. x 

8.2. Emissions a l'echappement 

8.2.1 Emissions des moteurs a allumage commande 

8.2.1.1 Controle visuel. a) L'equipement de reduction des emissions monte par le x 
Equipements de reduction constructeur est absent, modifie OU manifestement 

des emissions a defectueux. 

l'echappement b) Fuites susceptlbles d'affecter les mesures des emissions. x 

. , ... ,,.. 
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8.2.1.2 

Evaluation des defectuosites 

ou non-conformites 

Mineure Majeure Dangereuse 

x 
Emissions gazeuses 

Pour les vehlcules jusqu'aux a) 
classes d'emissions Euro s et Euro 

~: ~ 

Les emissions gazeuses depassent les niveaux speclfiques 
indiques par le constructeur; 

mesure a l'aide d'un analyseur de 
gaz d'echappement conformement 
aux exigences111 ou reieve du 
systeme de diagnostic embarque 
(OBD). Le controle a la sortie du 
tuyau d'echappement constitue la 
methode par defaut pour 
!'evaluation des emissions a 
i'echappement. Sur la base d'une 
evaluation de !'equivalence, et en 
tenant compte de la legislation 
applicable en matiere de 
reception, l'utillsation de l'OBD est 
autorisee conformement aux 
recommandations du constructeur 
et aux autres exigences 
applicables. 

Si cette information n'est pas disponlble, les emissions de CO 
depassent: 

i) pour les vehicules non equipes d'un systeme avance de 
reduction des emissions: 

- 4,5%, OU 

- 3,5% 

selon la date de premiere immatrlculation ou mise en 
circulation specifiee dans les exigences(l). 

~ . . 

Receptionnes par type conformement a la directive 70/220/CEE, au reglement (CE) n° 715/2007, annexe I, tableau 1 (Euro 5), a la directive 88/77 /CEE et a 
la directive 2005/55/CE. 
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Element Methode Causes de la defectuosite ou non-conformlte Evaluation des defectuosltes 

ou non-conformites 

Mineure Majeure Dangereuse 

Pour les vehlcules a partlr des ii) pour les vehicules equipes d'un systeme avance de x 
classes d'emisslons Euro 6 et reduction des emissions: ·•· 

EuroVl1: - moteur tournant au ralenti 0,5% 

mesure a l'aide d'un analyseur de - moteur tournant au ralenti accelere: 0,3% 
gaz d'echappement conformement 

OU 
aux exigences111 OU lecture de 

moteur tournant au ralenti 0,3%2 
l'OBD conformement aux -
recommandations du constructeur - moteur tournant au ralenti accelere: 0,2% 
et aux autres exigences selon la date de premiere immatriculation ou mise en 
applicables111• circulation specifiee dans les exigencesc11• 

mesures non applicables aux 
c) Coefficient lambda hors de la gamme 1 ± 0,03 ou non conforme x 

moteurs a deux temps 
aux specifications du constructeur 

d) Le releve du systeme OBD indlque un dysfonctionnement x 
important. 

Receptionnes par type conformement a la directive 70/220/CEE, au reglement (CE) n° 715/2007, annexe I, tableau 1(Euro5), a la directive 88/77/CEE et a 
la directive 2005/55/CE. 
Receptionnes par type conformement au reglement (CE) n° 715/2007, annexe I, tableau 2 (Euro 6) et au reglement (CE) n° 595/2009 (Euro VI). 

' 
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Element Meth ode Causes de la defectuoslte ou non-conformlte 

8.2.2 Emissions des moteurs a allumage par compression 

8.2.2.1 Equipement de 
reduction des emissions a 
l'echappement 

s.2.2.2 Opacite 

Ces dispositions ne sont 
pas applicables aux 
vehicules immatricules OU 

mis en circulation avant le 
1 er janvier 1980. 

Controle visuel. a) L'equipement de reduction des emissions monte par le 
constructeur est absent ou manifestement defectueux. 

b) Fultes susceptibles d'affecter les mesures des emissions. 

- Pour les vehlcules jusqu'aux a) 
classes d'emissions Euro 5 et 
EuroV1: 

Dans le cas de vehicules immatricules ou mis en circulation pour 
la premiere fois apres la date lndiquee dans les exigences1, 

l'opacite depasse le niveau conslgne sur la plaque slgnaletique 
placee sur le vehicule par le constructeur. Mesure de l'opacite des fumees en 

acceleration libre (moteur 
debraye, de la vitesse de ralenti a 
la vitesse de coupure de 
l'alimentation), vitesses au 
point mort et pedale d'embrayage 
enfoncee ou releve du systeme de 
diagnostic embarque (OBD). Le 
controle a la sortie du tuyau 
d'echappement constitue la 
methode par defaut pour 
!'evaluation des emissions a 
l'echappement. Sur la base d'une 
evaluation de l'equivalence, 
l'utlllsatlon de l'OBD est autorisee 
conformement aux 
recommandations du constructeur 
et aux autres exigences 
applicables. 

Evaluation des defectuosltes 

ou non-conformites 

Mineure I Majeure I Dangereuse 

x 

x 
x 

"":. ' ... ,. .. .... 

1 Receptionnes par type conformement a la directive 70/220/CEE, au reglement {CE) n° 715/2007, annexe I, tableau 1 (Euro 5), a la directive 88/77 /CEE et a 
la directive 2005/55/CE. 

. . . ... ~ 
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Element Methode 

- Pour les vehicules a partir des 
classes d'emisslons Euro 6 et Euro 
Vl1: 

Mesure de l'opacite des fumees en 
acceleration libre (moteur 
debraye, de la vitesse de ralenti a 
la vitesse de coupure de 
l'alimentation), vitesses au point 
mort et pedale d'embrayage 
enfoncee ou releve du systeme de 
diagnostic embarque (OBD) 
conformement aux 
recommandations du constructeur 
et aux autres exigences 
applicables11'. 

Mise en condition du vehlcule: 

1. les vehicules peuvent etre 
contr61es sans mise en condition 
prealable, mais non sans que l'on 
se soit assure, pour des raisons de 
securlte, que le moteur est chaud 
et dans un etat mecanique 
satlsfaisant; 

Causes de la detectuosite ou non-conformite Evaluation des defectuosltes 

ou non-conformites 

Mlneure Majeure Oangereuse 

Receptionnes par type conformement a l1annexe I, tableau 2 (Euro 6), au reglement (CE) n° 715/2007, et au reglement (CE) n° 595/2009 (Euro VI). 



Element Methode 

2. Exigences concernant la mise en 
condition: 

I) Le moteur dolt etre chaud: 
autrement dit, la temperature de 
l'huile moteur mesuree par une 
sonde dans le tube de la jauge dolt 
au moins etre egale a 80 °C OU 

correspondre a la temperature de 
fonctlonnement normale st celle-cl 
est inferieure, ou la temperature 
du bloc-moteur, mesuree d'apres 
le niveau du rayonnement 
infrarouge, dolt atteindre une 
valeur au moins equivalente. Si, a 
cause de la configuration du 
vehicule, ii n'est pas possible de 
proceder a ces mesures, la 
temperature norm ale de 
fonctionnement du moteur pourra 
etre etablie autrement, par 
exemple en se basant sur le 
fonctionnement du ventilateur de 
refroidissement; 

ii) le systeme d'echappement dolt 
etre purge par trois coups 
d'acceleration a Vide OU par Un 
moyen equivalent. 

Causes de la defectuoslte ou non-conformlte Evaluation des d~fect~o~ites 
ou non-conformites 

. ·-
Mineure Majeure Dangereuse 

.. -

. 

·• .,. •.. 
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9 

Element Methode Causes de la defectuoslte ou non-conformlte Evaluation des defectuosltes 

ou non-conformites 

Mineure Majeure Dangereuse 

b) Lorsque cette information n'est pas disponible, ou lorsque les x 
exlgences111 n'autorisent pas le recours a des valeurs de 
reference, 

- pour les moteurs a aspiration naturelle: 2,5 m ·1, 
- pour les moteurs turbocompresses: 3,0 m·1, ou 

pour les vehicules indiques dans les exigences111 OU !es vehicules 
immatricules ou mis en circulation pour la premiere fois apres la 
date specifiee dans les exlgences111, 

1,5 m·1•1 ou 0.7 m·19 

Receptionnes par type conformement aux limites figurant a la ligne B du point 5.3.1.4 de !'annexe I de la directive 70/220/CEE telle que modifiee par la directive 98/69/CE 
ou ulterieurement; a la ligne Bl, 82 ou C du point 6.2.1 de !'annexe I de la directive 88/77 /CEE, ou lmmatricules ou mis en circulation pour la premiere fois apres le ler 
juillet 2008. 
Receptionne par type conformement au reglement (EC) No 715/2007, annexe I, tableau 2 (Euro 6). Receptionne par type conformement au reglement (EC) No 595/2009 
(Euro VI). 



Element Methode 

Procedure d'essai: 

1. le moteur et, le cas echeant, le 
turbocompresseur doivent tourner 
au ratenti avant le lancement de 
chaque cycle d'acceleration llbre. 
Pour les moteurs de polds lourds, 
cela signifie qu'il faut attendre au 
moins dix secondes apres le 
relachement de la commande des 
gaz; 

2. au depart de chaque cycle 
d'acceleration libre, la pedale des 
gaz dolt etre enfoncee rapidement 
et progressivement (en moins 
d'une seconde), ma is 
non brutalement, de maniere a 
obtenir un debit maximal de la 
pompe d'injection; 

3. a chaque cycle d'acceleration 
libre, le moteur dolt attelndre la 
vitesse de coupure de 
l'alimentation, ou, pour les 
voitures a transmission 
automatique, la vitesse indiquee 
par le constructeur ou, si celle-ci 
n'est pas connue, les deux tiers de 
la vitesse de coupure de 
l'alimentatlon avant que la 
commande des gaz ne soit 
relachee. On pourra s'en assurer, 
par exemple, en surveillant le 
regime du moteur OU en lalssant 
passer un laps de temps sufflsant 
entre le moment ou on enfonce la 

Causes de la defectuosrte ou non-conformlte Evaluation des defectuosites 

ou non-conformltes 

Mineure Majeure Dangereuse 

..... 



Element Meth ode Causes de la defectuosite ou non-conformlte Evaluation des defectuosites 

ou non-conformltes 

Mineure Majeure Dangereuse 

pedale des gaz et le moment ou on 
la relache, soit au moins deux 
secondes pour les vehicules des 
categories M21 M3, N2 ou N3; 

. •t•·· f' ... , 



Element Methode 

4. Les vehicules sont refuses sl la 
moyenne arithmetique des valeurs 
observees dans au moins les trois 
derniers cycles d'acceleration libre 
depasse la valeur llmite. Cette 
moyenne peut etre calculee en 
Ignorant les valeurs observees qui 
s'ecartent fortement de la moyenne 
mesuree, OU etre obtenue par Un 
autre mode de calcul statlstique qui 
tient compte de la dispersion des 
valeurs mesurees. 

5. Afin d'eviter des essais inutiles, 
peuvent etre refuses les vehicules 
pour lesquels les valeurs mesurees 
apres moins de trois cycles 
d'acceleration libre ou apres les 
cycles de purge sont nettement au
dessus des limites. Afin d'eviter des 
essais inutiles, sont acceptes les 
vehicules pour lesqueis les valeurs 
mesurees apres moins de trois cycles 
d'acceleration libre ou apres les 
cycles de purge sont nettement en 
dessous des limites. 

8.3 Suppression des interferences electromagnetiques 

Interferences radio (X)121 

Causes de la detectuosite ou non-conformite 

Une des exigences applicables111 n'est pas satisfaite. 

Evaluation des defectuosites 

ou non-conformites 

Mineure Majeure Dangereuse 

. '·'' 
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Element Methode Causes de la defectuosite ou non-conformite Evaluation des defectuosites 

ou non-conformites 

Mineure Majeure Dangereuse 

8.4 Autres points lies a l'environnement 

8.4.1 Pertes de liquides route fuite excessive de liquide autre que de l'eau susceptible de x 
porter atteinte a l'environnement ou constituant un risque pour la 
securite des autres usagers de la route. x 
Formation continue de gouttelettes constituant un risque tres 
grave. 

9. CONTR0LES SUPPLEMENTAIRES POUR LES VEHICULES DE TRANSPORT DE PASSAGERS DES CATEGORIES M2 ET M3 

9.1. Portes 

9.1.1 Portes d'entree Controle visuel et verification du a) Fonctionnement defectueux. x 
ou de sortie fonctionnement. 

b) Mauvals etat. x 
Risque de blessures. x 
c) Commande d'urgence defectueuse. x 
d) Telecommande des portes ou dispositifs d'alerte defectueux. x 
e) Non conformes aux exlgences111• x 
Largeur de porte insuffisante. x 

~ 'f -~· 



Element Methode causes de la defectuosite ou non-conformite Evaluation des defectuosltes ' 
ou non-conformltes 

Mineure Majeure Dangereuse 
9.1.2 Issues de secours Controle visuel et verification du a) Fonctionnement defectueux. x 

fonctionnement (au besoin). 
b) Signalisation des issues de secours illlsible. x 
Signalisation des issues de secours manquante. x 
c) Marteau brise-vitre manquant. x 
d) Non conformes aux exigences111• x 

Largeur insuffisante OU acces bloque. x 
9.2. Systeme de Controle visuel et verification du a) Mauvais fonctlonnement. x -·· 

desembuage et de fonctionnement. Affecte la securite de la condulte. x 
degivrage (X) 121 

b) Emission de gaz toxiques ou d'echappement dans la cabine de x 
condulte ou l'habitacle. 

Risque pour la sante des passagers. x 
c) Degivrage defectueux (si obligatoire). x 

9.3. Systeme de Controle vlsuel et verification du a) Fonctionnement defectueux. x 
ventilation et de fonctionnement. Rlsque pour la sante des passagers. x 
chauffage (X) 121 

b) Emission de gaz toxiques ou d'echappement dans la cabine de x 
conduite ou l'habitacle. 

Risque pour la sante des passagers. . ·.• .. -x 



Element Meth ode Causes de la defectuosite ou non-conformite Evaluation des defectuosites 

ou non-conformites 

Mineure Majeure Dangereuse 

9.4. Sieges 

9.4.1 Sieges de passagers Controle visuel. Les strapontins (s'ils sont autorises) ne fonctlonnent pas x 
(y compris les sieges pour automatiquement. x 
le personnel Issue de secours obstruee. 
d'accompagnement) 

9.4.2 Siege du conducteur Controle visuel. a) Dispositlfs speciaux, tels qu'un pare-soleil, defectueux. x 
(exigences Champ de vision reduit. x 
complementaires) 

b) Protection du conducteur mal fixee ou non conforme aux x 
exigences111• x 
Risque de blessures. 

9.5. Dispositifs d'eclairage Controle visuel et verification du Dispositifs defectueux ou non conformes aux exigences111• x 
interieur et d'indication de fonctionnement Totalement inoperants. x 
parcours (X) 121 

9.6. Couloirs, Controle vlsuel. a) Mauvaise fixation du plancher. x 
emplacements pour Stabilite compromise. -· .. x 
voyageurs debout 

b) Mains courantes ou poignees defectueuses. x 
Mal fixees ou inutilisables. x 

c) Non conformes aux exigences111• x -·· . ..... ... ··I· , .. . - ·- -· .. "" 
Largeur ou espace insuffisant. x 



Element Methode Causes de la defectuosite ou non-conformite Evaluation des defectuosites • 
ou non-conformltes 

Mlneure Majeure Dangereuse 
9. 7. Escaliers et marches Controle visuel et verification du a) oeteriores. x 

fonctlonnement (au besoin). Endommages. x 
Stabilite compromise. x 

b) Les marches escamotables ne fonctionnent pas correctement. x 
c) Non conformes aux exlgences111• x 

Largeur insuffisante ou hauteur excessive. x 
9.8. Systeme de Controle visuel et verification du Systeme defectueux. x 
communication avec les fonctionnement. Totalement inoperants. x 
voyageurs {X)121 

9.9. Inscriptions (X)(21 Controle visuel a) Inscriptions manquantes, erronees ou illislbles. x 
b) Non conformes aux exlgences111• x 

Informations erronees. x 

~ "': - •• ' ; \: 1'' 



Element Meth ode causes de la defectuosite ou non-conformite Evaluatlon des defectuosites 

ou non-conformites 

Mineure Majeure Oangereuse 
.. 

9.10. Exigences concernant le transport d'enfants (X)121 

9.10.1 Portes Controle visuel. Protection des portes non conformes aux exigences111 concernant x .. 
cette forme de transport. 

9.10.2 Equipements de Controle visuel. Equipements de signalisation et equipements speciaux absents ou x 
signalisation et non conformes aux exigences111• .. 

equipements speciaux 

9.11. Exigences concernant le transport de personnes a mobilite reduite (X)121 

9.11.1 Portes, rampes et Controle visuel et verification du a) Fonctionnement defectueux. x 
ascenseurs fonctionnement Securite compromise. x 

b) Mauvals etat. x 
Stabilite compromise; Risque de blessures. x 

c) Commande(s) defectueuse(s). x 
Securite compromise. x 

d) Avertisseur(s) defectueux. x 
Totalement inoperant(s). x 

e) Non conformes aux exigences111• x 
''"'."t 
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Element Meth ode Causes de la defectuoslte ou non-conformlte Evaluation des defectuosltes 
-

ou non-conformltes 

Mlneure Majeure· · Dangereuse 
9.11.2 Systeme de Controle visuel et verification du a) Fonctionnement defectueux. x 
retenue du fauteuil fonctionnement, au besoin. Securlte compromise. x 
roulant. 

b) Mauvais etat. x 
Stabilite compromise; Rlsque de blessures. x 

c) Commande(s) defectueuse(s). x 
Securite compromise. x 

d) Non conformes aux exigences111• x 
9.11.3 Equipements de Controle visuel. Equipements de signalisation et equipements speciaux absents ou x 
signalisation et non conformes aux exigences111• 

equipements speciaux 

9.12. Autres equipements speciaux (X) 121 

9.12.1. Installations pour Controle visuel. a) Installation non conforme aux exigences111• x 
la preparation d'aliments 

b) Installation endommagee au point que son utilisation est x 
dangereuse. 

9.12.2. Installations Controle visuel. Installation non conforme aux exigences111• x 
sanitaires Risque de blessures. " x .. ,. ' ........ .., ..... ,., . 

9.12.3 Autres dlsposltlfs Controle visuel. Non conformes aux exigences11l. x 
(par exemple les systemes Securite de la conduite affectee. x 
audiovisuels) 



(1) 

(2) 

(3) 

NOTES: 

Les exigences sont enoncees dans les exigences de reception a la date de reception, de premiere immatriculation OU de premiere mise en circulation ainsi que dans les 

obligations de mise en conformite ou la legislation nationale du pays d'immatriculation. Ces causes de defalllances ne s'appliquent que lorsque la conformite avec les 

exigences a ete controlee. 

Le signe (X) renvoie aux elements lies a l'etat du vehicule et son aptitude a emprunter le reseau routier mais qui ne sont pas consideres comme essentiels dans le cadre 

d'un controle technique. 

On entend par modification presentant un risque une modification qui nuit a la securite routiere du vehicule ou a un effet nefaste disproportionne sur l'environnem.ent. 

,.- ... , .. ,. 

~ 

c. 
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ANNEXE IU 

EXIGENCES MINIMALES POUR LA FORMATION DE BASE 

0. Technique automobile 

systemes de freinage 
systemes de direction 
champs de vision 
installations et equipements d'eclairage, composants electroniques 
essieux, roues et pneumatiques 
chassis et carrosserie 
nuisances et emissions 
exigences supplementaires pour les vehicules speciaux 

1. Methodes d'essai 

2. Appreciation des defectuosites et non-conformites 

3. Exigences /ego/es applicables concernant l'etat des vehicu/es routiers en vue de leur reception 

4. Exigences /ego/es applicab/es concernant le controle technique 

5. Dispositions administratives relatives a la reception, l'immatriculation et le controle technique des 
vehicules routiers 

6. Applications informatiques relatives au controle et a /'administration 
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Annexe IV 

CONTENU MINIMAL DU CERTIFICAT DE CONTRQLE TECHNIQUE 

1) Numero d'identification du vehicule routier (numero NIV ou numero du chassis) 

2) Numero de la plaque d'immatriculation du vehicule routier et symbole du pays d'immatriculation 

3) Lieu et date du controle technique 

4) Kilometrage au moment du controle, si disponible 

5) Categorie du vehicule, si disponible 

6) Defectuosites et non-conformites constatees, assorties de leur niveau de gravite 

7) Resultat du controle technique 

8) Date d'expiration du certificat en cours 

9) Nom de l'organisme de controle technique et signature ou identification du ou des inspecteurs 
ayant proc.ede au controle technique 

10) Autres informations 
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AnnexeV r 

Recto 

GRANO.OUCH£ DE UJXEllBOURG 

~ .. lliisun aymilas transponS dans sas aunlJatialls 

Certificat de Controle Technique Routier 
suWant .la direcliYe 2Df0/47/CE 

1. Lieu de contrclle: ••••••.••••••.••...•••.••••••••.••••••••••••••••••••••••••••..••••••••.•.••••. 

2. Dale: ...•....•.•......•.••.•.............. 3. Heure: .•..•....•....•.................•.. 

4. Marque de nationale et nurnero d'inunatricuSation du vbhicule: ·····-············ ••••.••.••••••••••••••••.•••••••••••.•••••.•••••••••. 

5. Nurnero d"lden1ification du Whicule (NIV}: •••••••••.••••••••••••••.••.••••••••.••..••••.••••••••••••••••••••••••••••.••.••.•..•..•.••...••••. 

6. eategorie c1e vehicute: a> N2 (3,5 a 121) D e> M2 <> e sieges jusqu'a 51) D 
b) N3 (plus de 12 t) D f) M3 (> 9 stages plus de 5 t) D 
c> 03 (3.s a 10 t> D o> Autre caaegane cte vehicu1e D 
d) 04 (plus de 10 t> D 

7. Entreprise effectuant le transport a) Nom et adre5se: •••.•••.•.••.••.•.•...•••••.•........•.....•••.•....••..•..•....•...•.•...•••...•.•. 

b) Numero de la licence communautaire (riglement(CE) n• 107212009) ···············-·······-·····-·-····-····················· 

8. Nationatte du conducleur: .••..••••..•.••.••.••.•••••.•••••••..••.•.....•.•. 

9. Norn du Conducteur: ............................................................................................................................. . 

10. li5te des points i cordrOler: Verifil! Nsm mj Difill4 

01 identificatiDn D D 0 D 
1) dispositif de freinage D D D D 
2) direction D D D D 
3) visiixllti D D D D 
4) equipement d'ectairaae et S)'Stime elec:lrique D D D D 
5) essieux. roues, pneus, suspension D D D D 
6) ch&ssis et accessaires du chassis D D D D 
7} autre equlpement. y ccmpris ~et cfisposhif de rimilation de vbesse D D D D 
a1 nuisance, y compris 1es emissions et tu11e de cart>urant et1ou d'huile D D D D 

11. Rmulta1s c1e l°inspeclion 

1nten:riction d'lltiliser 1e vetucute, qui presenae des ctetauts graves D 
12. Divers J Rernarques: .•........................••..•..•.••.••.••..••.•.•..•.•.............•.••..•.••..•...•.••.......•.•.•....•..•........•••..•. 

13. ~J Agent ou inspecteur ayant effecbJi le conrile 

Signature: 

Autarite I Agent ou inspec:teur charge des essais Conducteur 

Logo 
conunerciale 
oumarque 
figurative 

NOM ET ADRESSE DE L•oRGANISME DE CONTROLE TECHNIQUE 
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Concerne: 

Expose des motifs 

Projet de reglement grand-ducal sur le controle technique des vehicules routiers et 
portant modification du reglement grand-ducal modifie du 12 aout 2008 portant 
application de la directive 2006/22/CE du Parlement europeen et du Conseil du 15 
mars 2006 etablissant les conditions minimales a respecter pour la mise en muvre 
des reglements du Conseil (CEE) n°3820/85 et (CEE) n°3821/85 concernant la 
legislation sociale relative aux activites de transport routier et abrogeant la 
directive 88/599/CEE du Conseil 

1. Considerations generales 

Le present projet de reglement grand-ducal s'inscrit dans la reforme du controle technique 
periodique. II porte execution de la loi modifiee du 14 fevrier 1955 concernant la reglementation de 
la circulation sur toutes les voies publiques, en particulier des articles 4bis et 4ter. 

Par ailleurs, le reglement grand-ducal en projet transpose en droit national la directive 2014/45/UE 
du Parlement europeen et du Conseil, du 3 avril 2014, relative au controle technique periodique des 
vehicules a moteur et de leurs remorques, et abrogeant la directive 2009/40/CE et la directive 
2014/47 /UE du Parlement europeen et du Conseil, du 3 avril 2014, relative au contrOle technique · 
routier des vehicules utilitaires circulant dans l'Union, et abrogeant la directive 2000/30/CE. 

A cette fin, une modification du cadre reglementaire actuellement en vigueur en matiere de contrOle 
technique s'impose. Cette matiere se trouve reglee a l'arrete grand-ducal modifie du 23 novembre 
1955 portant reglement de la circulation sur toutes les voies publiques (Code de la Route), au 
reglement grand-ducal modifie du 27 janvier 2001 fixant les modalites de fonctionnement d'un 
systeme de controle technique des vehicules routiers et au reglement grand-ducal modifie du 12 
aout 2008 portant application de la directive 2006/22/CE du Parlement europeen et du Conseil du 
15 mars 2006 etablissant les conditions minimales a respecter pour la mise en reuvre des reglements 
du Conseil (CEE) n°3820/85 et (CEE) n°3821/85 concernant la legislation sociale relative aux activites 
de transport routier et abrogeant la directive 88/599/CEE du Conseil. 

Au vu de l'ampleur des modifications qui s'imposent, ii est propose d'abroger le reglement grand
ducal modifie du 27 janvier 2001 precite et de regler la matiere dans un nouveau projet de 
reglement grand-ducal et de modifier parallelement le reglement grand-ducal modifie du 12 aoOt 
2008 precite. 

2. Commentaire des articles 

Ad art. ler. 

L'article 1 er po rte execution du paragraphe (1) du nouvel article 4ter qu'il est projete d'introduire a la 
loi modifiee du 14 fevrier 1955 concernant la reglementation de la circulation sur toutes les voies 
publiques. Ladite disposition legale renvoie a un reglement grand-ducal pour preciser les 
installations et equipements dont un organisme de controle technique doit disposer pour effectuer 
des operations de controle technique dans son centre de controle. 
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II s'agit en l'espece d'une reprise en grandes lignes des disposition~ du chapitre II du reglement 
grand-ducal modifie du 27 janvier 2001 precite qu'il est propose d'abroger, tout en les adaptant aux 
exigences prevues a I' article 11 de la directive 2014/45/UE precitee. ~-

A noter toutefois, que certaines conditions en vue de l'obtention de l'agrement en tant 
qu'organismes de contrOle technique sont supprimees, et ce afin de se conformer a la directive 
« services». Dans cet ordre d'idees, les allegements suivants sont proposes en particuler: 

./ Suppression de !'obligation d'etre proprietaire OU de beneficier d'une mise a disposition sur 
10 ans au moins des centres de contrOle, 

./ Suppression de !'obligation de la localisation des centres de contrOle a moins de 12 
kilometres d'une autoroute ou d'une route nationale voire disposer d'au moins trois centres 
de contrOle ; 

./ Suppression de I' obligation de disposer d'au moins trois stations de controle; 

./ Suppression de disposer dans chaque centre d'au moins 2 lignes dont une pour poids lourds. 

Ad art. 2. 

L'article 2 prevoit que d'autres infrastructures servant au controle technique peuvent etre mises a 
disposition de l'organisme de contrOle technique pour effectuer controle technique periodique. II 

s'agit en l'espece de la base legale pour controle technique periodique dans les garages sous la 

responsabilite de l'organisme de controle technique qui met ses inspecteurs a disposition du garage. 

Les modalites de cette mise a disposition seront reglees dans une convention a conclure entre 

l'organisme de contrOle technique et le garagiste concerne. 

Les objectifs poursuivis du fait de cette mise a disposition sont 

Le desengorgement des stations 

La couverture geographique 

Le service au client. 

' Ad art. 3. 

L'article 3 est une reprise des paragraphes 1et2 de !'article 24 du reglement grand-ducal modifie du 

27 janvier 2001 precite, qui regle le contenu du contrOle technique periodique et le contrOle 

technique complementaire. 

Pour les details, ii est renvoye a une annexe du projet du reglement grand-ducal qui reprend en droit 

national quasi litteralement des dispositions de la directive 2014/45/UE. 

Ad art.4. 

L'article 4 enumere les points a contrOler lors du controle technique. A cette fin, ii est renvoye a une 

annexe du projet de reglement grand-ducal qui est une reprise 1: 1 de la directive 2014/45/UE. 
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A l'alinea 2 de cet article 4 est precise l'etat des vehicules qui sorft presentes au controle technique. 

Cette disposition figure actuellement a !'article 21 du reglement ~rand-ducal modifie du 27 janvier 

2001 precite. -t 

Ad art.5. 

L'article 5 impose que tout vehicule qui est soumis au controle technique doit etre assure en RC. 

Deja actuellement, l'organisme de controle technique verifie si le vehicule a controler est couvert 

par une assurance CR en cours de validite 

Ad art. 6. 

L'article 6 est une reprise de !'article 31 du reglement grand-ducal modifie du 27 janvier 2001 

pre cite. 

Ad art. 7. 

L'article 7 porte transposition en droit national de !'article 13 de la directive 2014/45/UE et de son 

annexe IV. 

Conformement a !'article 4ter de la loi modifiee du 14 fevrier 1955 concernant la reglementation de 

la circulation sur toutes les voies publiques, l'organisme de controle technique doit etablir que son 

personnel, responsable d'effectuer les operations de controle technique, est titulaire d'un agrement 

en tant qu'inspecteur de controle technique valable, delivre par le ministre conformement a !'article 

4quater de la predite loi de 1955. 

L'article 7 porte en outre execution de !'article 4quater de la loi modifiee du 14 fevrier 1955 

concernant la reglementation de la circulation sur toutes les voies publiques, qui prevoit qu'en vue 

de l'obtention de l'agrement ministeriel en tant qu'inspecteur de controle technique dont question a 
!'article 4ter, l'interesse doit notamment etre detenteur du certificat de qualification d'inspecteur de 

controle technique delivre par le ministre ayant la Formation professionnelle dans ses attributions. 

Le present article fixe les conditions d'acces a cette qualification. Cette qualification comporte une 

formation de base (theorie et pratique) et un examen, qui sont organises par le ministre en charge 

de la Formation professionnelle. 

Les matieres a enseigner sont precisees en annexe du reglement grand-ducal en projet. 

L'article 7 dispose que la presence aux cours obligatoire sinon le candidat se voir refuser a se 

presenter a I' examen. 

Finalement l'article 7 prevoit la possibilite d'accorder des dispenses aux candidats. 
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Ad art. 8. 

Cet article 8 fixe les modalites de l'examen qui cloture la formation de base. 

En cas de reussite, le ministre en charge de la Formation professionnelle delivre un certificat de 

qualification qui doit remplir les conditions prevues par la directive 2014/45/UE. 

Ad art. 9. 

Le nouvel article 4quater qui ii propose d'inserer a la loi modifiee du 14 fevrier 1955 concernant la 

reglementation de la circulation sur toutes les voies publiques prevoit !'institution d'une commission 

d'examen dont les membres sont nommes par le ministre ayant la Formation professionnelle dans 

ses attributions. La composition, les attributions, les modalites de fonctionnement et les indemnites 

sont determinees par reglement grand-ducal. 

Tel est l'objet de cet article 9. 

Ad art.10. 

Conformement a !'article 13 de la directive 2014/45 et de !'annexe IV, les inspecteurs de controle 

technique doivent se soumettre annuellement a une formation continue. Cette formation continue 

est organisee par le ministre en charge de la Formation professionnelle. 

Le defaut d'y participer fait que l'agrement ministeriel perd sa validite de plein droit. L'organisme de 

controle technique doit s'assurer que ses inspecteurs participent a la formation continue sinon ii 
risque a son tour de se voir retirer son agrement par le ministre. 

Ad art.11. 

L'article 11 prevoit que le certificat de controle technique est delivre par l'organisme de controle 

technique au conducteur qui a presente le vehicule et ii porte ainsi transposition du paragraphe 1 

!'article 8 de la directive 2014/45/UE et son annexe II. 

Ad art.12. 

Cet article 12 vise a assurer la tra~abilite des verifications effectuees lors du controle technique. II 

s'agit en l'espece d'une reprise plus ou moins litterale des dispositions figurant actuellement a 
!'article 32 du reglement grand-ducal modifie du 27 janvier 2001 precite. 

Ad art.13. 
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i: 

l'article 13 porte execution de I' article 4bis paragraphe (6) de la loi _modifiee du 14 fevrier 1955 

concernant la reglementation de la circulation sur toutes les voies pu~liques et transpose en droit 

national I' article 8 de la directive 2014/47 /UE. 

Les verifications doivent etre effectuees par des inspecteurs agrees et assermentes, qui sont au 

service de l'organisme de controle technique designe par le ministre pour faire les operations de . 
controle technique routier. 

Cet article prevoit egalement que l'entreprise et le conducteur doivent collaborer avec les 

inspecteurs de controle technique et les fonctionnaires de I' Administration des Douanes et Accises. II 

s'agit d'une reprise de l'article 42 du reglement grand-ducal de 2001, tout en le completant en ce 

sens que l'entreprise doit egalement cooperer pour mettre en oeuvre de maniere correcte en droit 

national I' article 7 paragraphe (2) de la directive 2014/47 /UE. 

Ad art.14. 

L'article 14 transpose en droit national la directive 2014/47 /UE, en particulier I' article 9 de ladite 

directive. 

Ad art.15. 

L'article 15 porte transposition en droit national de I' article 10 de la directive 2014/47 /UE et fixe la 

nature des controles techniques et les methodes employees. 

Ad art.16. 

Cet article 16 a trait aux installations de controle tout en transposant en droit national l'article 11 de 

la directive 2014/47 /UE. 

Ad art.17. 

L'article 17 met en c.euvre !'article 16 de la directive 2014/47 /UE. 

Ad art.18. 

Pour ce qui est de !'article 18, ii s'agit d'une reprise des dispositions figurant actuellement a !'article 

4 du reglement grand-ducal modifie du 27 janvier 2001 precite. 
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Ad art.19. 

Dans le cadre de la reforme du controle technique, ii est propose de supprimer la tarification fixe 

actuellement prevue a !'article 43 du reglement grand-ducal modifie du 27 janvier 2001 precite. 

L'organisme de controle technique fixera ses tarifs en-dessous du seuil maximum prevu a l'article 

4ter paragraphe (9) de la loi modifiee du 14 fevrier 1955 concerriant la reglementation de la 

circulation sur toutes les voies publiques. 

Dans souci de protection du consommateur, !'article 19 prevoit que l'organisme de controle 

technique est tenu, d'une part, d'informer le ministre des tarifs qu'il entend appliquer et, d'autre 

part, d'afficher les prix. Les dispositions du Code de la consommation pour autant qu'elles 

concernent !'indication des prix s'appliquent. 

Ad art. 20. 

Le present article 20 porte execution du paragraphe (5) de !'article 4ter de la loi modifiee du 14 
fevrier 1955 precitee (tel que propose), en determinant la composition, les attributions et les 
modalites de fonctionnement de la commission du controle technique a instituer par le ministre. 

Le paragraphe (1) arrete les missions et attributions de ladite commission qui consistent : 
• a instruire les demandes en vue de l'obtention ou de la modification de l'agrement 

ministeriel comme organisme de controle technique 
• a traiter les dossiers en relation avec des recours introduits contre une decision d'un 

organisme de controle technique 
• d'instruire les dossiers et d'emettre un avis en vue d'une mesure administrative a prendre 

par le ministre a l'egard du titulaire d'un agrement ministeriel respectivement comme 
organisme ou comme inspecteur de controle technique. 

Le paragraphe (2) prevoit le deroulement de la procedure administrative non-contentieuse en vue 
d'une mesure administrative a prendre par le ministre a l'en~ontre d'un inspecteur de controle 
technique agree. II s'agit en particulier des modalites de convocation devant la commission du 
controle technique et de notification subsequente de l'arrete portant decision du ministre, a 
l'interesse. 

La composition et le fonctionnement de la commission du controle technique font l'objet du 
paragraphe (3). Sa composition varie en fonction des dossiers sur lesquels elle est appelee a statuer. 

Les membres sont nommes par le ministre. 

La commission est assistee par un secretaire et peut s'adjoindre d'experts. Pour pouvoir statuer, au 
moins trois membres doivent etre presents. 

Ad art. 21. 

L'article 21 reprend !'article 2 du reglement grand-ducal modifie du 27 janvier 2001 precite. 
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Ad art. 22. 

Le present-article 22 modifie les dispositions prevues au reglemerttgrand-ducal modifie du 12 aoCrt 
2008 portant application de la directive 2006/22/CE du Parlement europeen et du Conseil du 15 
mars 2006 etablissant les conditions minimales a respecter pour la mise en reuvre des reglements 
du Conseil (CEE) n°3820/85 et (CEE) n°3821/85 concernant la legislation sociale relative aux activites 
de transport routier et abrogeant la directive 88/599/CEE du Conseil, en vue de la mise en reuvre 
des directives 2014/45 et 2014/47. 

Le paragraphe (1) vise a modifier !'article 6 du reglement grand-ducal de 2008 en ce sens a 
remplacer l'objectif poursuivi par la directive 2000/30 par celui de la nouvelle directive 2014/47, qui 
porte d'ailleurs abrogation de la predite directive de 2000. Dans ce contexte, l'article 5 de la 
directive 2014/47 dispose que « le nombre total de contra/es techniques routiers initiaux amener 
dons /'Union chaque annee civile correspond au mains a 5 % du nombre total de ces vehicules 
immatricules dons /es Etats membres. Chaque Etat membre s'efforce de realiser un nombre 
approprie de contra/es techniques routiers initiaux, en proportion du nombre total des vehicules 
concernes immatricules sur son territoire. ». Ce paragraphe (1) porte en outre transposition de 
!'article 19 de la directive 2014/47. 

Dans un souci de transposer en droit national, !'article 20 de la directive 2014/47, ii est propose au 
paragraphe (2) d'adapter le libelle de l'article 7 du reglement grand-ducal de 2008, qui deflnit les 
missions de la Commission de coordination instituee en vertu dudit reglement grand-ducal de 2008. 

Le paragraphe (3) vise a nuancer qu'en matiere de controle technique, ii est possible qu'a l'avenir 
plusieurs organismes soient agrees par le ministre pour effectuer des operations de controle 
technique. 

Le paragraphe (4) propose !'insertion au reglement grand-ducal de 2008 d'un nouvel article 12bis en 

vue de transposer les articles 17 et 18 de la directive 2014/47 qui ont trait a la cooperation entre les 
differents Etats membres de l'Union europeenne. 

Ad art. 23. 

Le reglement grand-ducal de 2001 est abroge. 

Ad art. 24. 

p.m. 

Ad art. 25. 

p.m. 
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Projet de reglement grand-ducal 
relatif a la reception et l'immatriculation des vehicules routiers 

Nous Henri, Grand-Due de Luxembourg, Due de Nassau, 

Vu la loi du 14 fevrier 1955 concernant la reglementation de la circulation sur toutes les voies publiques, telle 
qu'elle a ete modifiee et completee dans la suite; 

Vu la directive 2014/46/UE du Parlement europeen et du Conseil du 3 avril 2014 portant modification de la 
directive 1999/37 /CE du Conseil relative aux documents d'immatriculation des vehicules; 

Vus les avis de la Chambre des Metiers, de la Chambre d.e Commerce, de la Chambre d' Agriculture, de la 
Chambre des Fonctionnaires et employes publics et de la Chambre des Salaries ; 

Notre Conseil d'Etat entendu; 

Sur le rapport de Notre Ministre du Developpement durable et des Infrastructures et de Notre Ministre des 
Finances et apres deliberation du Gouvernement en Conseil; 

Arretons: 

Chapitre I. - La reception des vehicules routiers 

Article 1er 

(1) Tout type de vehicule routier, vise par 
- la directive 2002/24/CE modifiee du Parlement europeen et du Conseil, du 18 mars 2002, relative a la 

reception des vehicules a moteur a deux ou trois roues et abrogeant la directive 92/61/CEE du Conseil, 
- la directive 2003/37 /CE modifiee du Parlement europeen et du Conseil, du 26 mai 2003, concernant la 

reception par type des tracteurs agricoles ou forestiers, de leurs remorques et de leurs engins 
interchangeables tractes, ainsi que des systemes, composants et entites techniques de ces vehicules et 
abrogeant la directive 74/1450/CEE, ou 

- la directive 2007 /46/CE modifiee du Parlement europeen et du Conseil, du 5 septembre 2007, etablissant 
un cadre pour la reception des vehicules a moteur, de leurs remorques et des systemes, des composants et 
des entites techniques destines aces vehicules, 
doit faire l'objet d'une reception par type europeenne. 

Le type de vehicule routier qui a fait l'objet d'une reception par type europeenne est designe «type de 
vehicule homologue». 

(2) Tout type de vehicule routier pour lequel ii n'existe pas de reception par type europeenne en cours 
de validite doit faire l'objet d'une reception par type nationale, etablie par la Societe Nationale de 
Circulation Automobile, en abrege SNCA. 

Le type de vehicule routier qui a fait l'ojet d'une reception par type nationale est designe «type de vehicule 
agree». 
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Article 2 

(1) Lorsqu'un vehicule routier est Conforme a un type de vehicule homologue OU a un type de vehicule 
agree, ii est considere respectivement comme «vehicule homologue» ou «vehicule agree» et ii est exempt 
de reception nationale individuelle en vue de son immatriculation au Luxembourg. 

(2) Lorsqu'un vehicule homologue ou agree est transforme au sens de !'article 4, paragraphe 4 de la loi 
modifiee du 14fevrier1955 concernant la reglementation de la circulation sur toutes les voies publiques ou 
modifie moyennant !'incorporation ou le montage de systemes ou composants non homologues ou non 
homologues pour ce vehicule, ii doit, en vue de son immatriculation au Luxembourg, faire l'objet d'une 
reception nationale individuelle, etablie par la SNCA. 

II en est de meme Si le proprietaire OU detenteur d'un vehicule homologue OU agree destine a etre 
immatricule au Luxembourg ne peut pas presenter un certificat de conformite europeen ou national 
valable. 

Article 3 

(1) Une reception nationale individuelle est etablie pour un vehicule sous reserve: 

a) que ce vehicule ne presente ni de danger pour ses occupants ou pour les autres usagers de la route, ni de 
non-conformite sur le plan technique ou environnemental, et 
b) que ce vehicule reponde aux dispositions de l'arrete grand-ducal modifie du 23 novembre 1955 portant 
reglement de la circulation sur toutes les voies publiques en vigueur au moment de sa construction, a 
mo ins: 

- d'etre con~u suivant de nouvelles technologies, 
- d'etre destine a des essais scientifiques sur la voie publique, ou 
- de comporter des elements techniques necessaires a un usage special. 

(2) Dans les conditions du paragraphe 1 er, une reception nationale individuelle a titre personnel peut 
etre delivree sur demande du proprietaire ou detenteur d'un vehicule importe au moment ou celui-ci 
etablit sa residence normale au Luxembourg, sous reserve: 
a) que Ce vehicule ait ete immatricule en dernier lieu dans le pays de provenance du proprietaire OU 

detenteur au nom de celui-ci, 
b) que le proprietaire ou detenteur puisse documenter sa situation reguliere au Luxembourg 

conformement aux exigences de !'article 12, paragraphe 6. 

(3) La reception nationale individuelle d'un vehicule donne lieu a une inscription Speciale a la rubrique 
« REMARQUES » du certificat d'immatriculation de ce vehicule, etablissant que cette reception est 
intervenue dans les conditions du paragraphe 1 er OU dans celles du paragraphe 2. 

Article 4 

La reception d'un type de vehicule selon les dispositions de !'article 1 er fa it l'objet d'un proces-verbal de 
reception qui doit contenir au moins les donnees techniques devant figurer sur le certificat 
d'immatriculation a etablir pour les vehicules correspondant a ce type. 
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Le proci~s-verbal de reception delivre en vertu de l'article 1 er, paragraphe 1 er, est denomme titre 
d'homologation. 

Article S 

(1) Aux fins d'une reception par type nationale OU d'une reception nationale it"ldividuelle selon les 
dispositions de l'article 1 er, paragraphe 2, ou de l'article 2, la SNCA peut exiger tout certificat, proci~s-verbal, 
attestation ou note descriptive, mentionnant les donnees pour lesquelles les systemes, composants et 
entites techniques du type de vehicule OU du vehicule Ont ete calcules et dimensionnes et documentant le 
niveau de performance de ceux-ci. 

Les documents vises ~ l'alinea 1 er peuvent etre delivres soit par une autorite de reception competente d'un 
autre pays, soit par le constructeur du type de vehicule ou du vehicule ou son mandataire officiel, soit par 
un des services techniques vises a !'article 2 du reglement grand-ducal modifie du 3 fevrier 1998 portant 
execution de Directives de l'Union europeenne relatives a la reception des vehicules a moteur et de leurs 
remorques ainsi que des tracteurs agricoles et forestiers a roues. Le cas echeant, la SNCA peut exiger une 
traduction legalisee, dans une des langues prevues par la loi du 24 janvier 1984 sur le regime des langues, 
de tout document presente en vertu des dispositions du present paragraphe. 

(2) Si un vehicule a subi une modification, transformation ou reparation de nature a changer une des 
caracteristiques techniques figurant sur son titre d'homologation, son proces-verbal de reception, son 
certificat de conformite ou son certificat d'immatriculation de nature a entraver sa securite ou ses 
incidences nocives sur l'environnement, la reception du vehicule se fait sur base d'une note, etablie et 
signee SOit par l'assembleur OU le reparateur du vehicule, SOit par !'atelier de transformation Vise a 
l'article 4, paragraphe 4 de la loi modifiee du 14 fevrier 1955 precitee, soit par un des services techniques 
vises au paragraphe 1 er. Cette note decrit la modification, transformation OU reparation effectuee et 
comporte !'attestation que cette modification, transformation OU reparation a ete effectuee selon les regles 
de l'art et conformement aux exigences techniques pertinentes, et qu'elle n'affecte ni la securite ni le 
comportement envinmnemental du vehicule. 

Article 6 

(1) Les vehicules routiers dont la validite de la reception par type europeenne est echue peuvent 
encore etre immatricules comme vehicules de fin de serie au sens des directives europeennes visees a 
!'article 1 er, a condition ·que leur nombre ne depasse pas 10 % du nombre des vehicules correspondant au 
type de vehicule concerne, s'il s'agit de vehicules de la categorie Ml OU 30 % du nombre des vehicules 
correspondant au type de vehicule concerne, s'il s'agit de vehicules d'une categorie autre que la categorie 
Ml, qui ont ete immatricules au Luxembourg au cours des douze mois avant ladite echeance. 

(2) Apres un delai de six mois suivant !'expiration de leur reception par type europeenne, les vehicules 
de fin de serie ne peuvent plus etre immatricules au Luxembourg que sur autorisation Speciale du ministre 
ayant les transports dans ses attributions, ci-apres denomme le ministre. 

L'autorisation ministerielle est delivree a condition que la demande afferente indique les motifs de 
l'immatriculation des vehicules de fin de serie concernes et comporte les numeros d'identification de ces 
vehicules. Les vehicules·vises par cette autorisation doivent etre presentes a l'immatriculation: 
- dans les douze mois a compter de l'echeance dont question au paragraphe ler, s'il s'agit de vehicules 
complets ayant ete construits en une seule etape; 
- dans les dix-huits mois a compter de l'echeance dont question au paragraphe ler, s'il s'agit de vehicules 
completes, ayant ete construits en plusieurs etapes. 
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Chapitre 11. - L'immatriculation des vehicules routiers 

Article 7 

(1) Sans prejudice des dispositions prevues aux paragraphes 2, 3 et 4, tout vehicule routier 
appartenant a ou detenu par une personne physique qui a sa residence normale au Luxembourg ou 
appartenant a ou detenu par une personne morale qui y a son siege social ne peut etre mis en circulation 
sur la voie publique au Luxembourg qu'a condition d'y avoir ete dument immatricule et d'etre couvert par 
un certificat d'immatriculation valable. 

Les cycles, les cycles a pedalage assiste, les cycles electriques, les vehicules destines a etre traines par des 
cycles, les vehicules a moteur destines a etre conduits par Un OU plusieurs pietons, les vehicules 
automoteurs qui, par construction, ne depassent pas une vitesse de 6 km/h, les fauteuils roulants a moteur 
dont la vitesse maximale par construction depasse 6 km/h, les tracteurs et les machines mobiles dont la 
vitesse maximale par construction depasse 6 km/h sans depasser 25 km/h et dont la masse a vide ne 
depasse pas 600 kg, les vehicules traines non destines au transport de personnes, les vehicules militaires et 
les vehicules de I' Armee ne doivent pas faire l'objet d'une immatriculation. 

Les vehicules militaires autres que les vehicules de l'Armee ne peuvent etre mis en circulation sur la voie 
publique que sous le couvert de plaques rouges, dans les conditions des articles 39 et 40. 

Les vehicules soumis a l'immatriculation au Luxembourg sans etre soumis au controle technique periodique 
en vertu des dispositions de !'article 4bis de la loi precitee du 14 fevrier 1955, ne peuvent etre mis en 
circulation sur la voie publique que sous le couvert d'une vignette de conformite en cours de validite. 

(2) L'obligation d'immatriculation au Luxembourg pour un vehicule n'est pas donnee lorsque celui-ci 
est mis a la disposition d'une personne physique qui a sa residence normale au Luxembourg, par le 
proprietaire ou detenteur, personne physique ou morale ayant respectivement sa residence normale ou 
son siege social dans un autre pays de l'Espace Economique Europeen ou en Suisse, a condition que la 
personne qui en dispose utilise elle-meme le vehicule en sa qualite de salarie, d'administrateur ou de 
gerant du proprietaire ou detenteur, et que le vehicule soit valablement immatricule dans le pays ou le 
proprietaire ou le detenteur a respectivement sa residence normale ou son siege social. 

(3) Un vehicule qui est soumis a l'immatriculation au Luxembourg en vertu des dispositions du 
paragraphe 1 er, mais qui appartient a une personne physique qui n'a pas sa residence normale au 
Luxembourg ou a une personne morale qui n'y a pas son siege social, ne peut etre immatricule au 
Luxembourg que dans les conditions suivantes: 

a) lorsque ce vehicule est mis en circulation sur la voie publique au Luxembourg d'affilee par une personne 
physique y ayant sa residence normale, dans des circonstances autres que celles du paragraphe 2, ou par 
une personne morale y ayant son siege social, l'immatriculation du vehicule doit avoir lieu au plus tard un 
mois apres la predite mise en circulation; 

b) lorsqu'il est destine a etre exporte endeans les trois mois apres son immatriculation, a condition que le 
dernier vendeur du vehicule soit une personne ayant sa residence normale ou son siege social au 
Luxembourg, et que le proprietaire ou le detenteur au nom duquel le vehicule est immatricule est identifie, 
dans le cas d'une personne physique, sur base du document prevu a !'article 12, paragraphe 8, et dans le 
cas d'une personne morale, sur base d'une piece justificative documentant son siege social; dans ce cas, le 
vehicule doit etre pourvu des plaques d'immatriculation visees a !'article 21, sous g), qui sont delivrees par 
la SNCA. 
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(4} Lorsqu'une personne physique, qui etablit sa residence normale au Luxembourg, ou lorsqu'une 
personne morale, qui etablit son siege social au Luxembourg est proprietaire OU detenteur d'un vehicule 
immatricule a son nom dans un autre pays ou qu'elle beneficie, dans des circonstances autres que celles 
visees au paragraphe 2, de la mise a disposition d'un vehicule immatricule dans un autre pays au nom 
d'une personne qui n'a pas sa residence normale ou son siege social au Luxembourg, elle doit se conformer 
aux dispositions du paragraphe 1er dans un delai de six mois, a compter du jour de l'etablissement de la 
residence normale ou du siege social au Luxembourg. 

(5) Tout vehicule routier appartenant a une personne physique ou morale qui a sa residence normale 
ou son siege social dans un autre pays de l'Espace Economique Europeen ou en Suisse et qui yest autorisee 
a faire de la location de vehicules routiers sans chauffeur peut, sur base du document d'immatriculation 
etabli par les autorites competentes de cet Etat, etre mis en circulation sur la voie publique au Luxembourg 
par une personne y ayant sa residence normale ou son siege social, a condition que le vehicule en question 
ait ete mis a la disposition de cette personne sur base d'un contrat de location et qu'il ne soit pas maintenu 
en circulation sur la voie publique au Luxembourg au-dela d'un mois suivant la date de conclusion de ce 
contrat. 

Toute personne mandatee a cet effet par une societe autorisee a faire la location de vehicules routiers sans 
chauffeur au Luxembourg peut y conduire, meme si elle y a sa residence normale, un vehicule de location 
sans chauffeur immatricule dans un autre pays, a condition que cette conduite ne se fasse qu'a la seule fin 
soit de conduire le vehicule en question a un lieu de depot, soit de le ramener au lieu d'origine de sa mise 
en location au Luxembourg OU a l'etranger. 

(6) Par derogation aux dispositions des paragraphes 1 er a 5, le ministre peut, dans des cas 
exceptionnels et sur demande dOment motivee: 

a) accorder une dispense temporaire d'immatriculation pour des vehicules utilises pour des missions 
particulieres OU pour des missions a duree limitee; 

b) autoriser une immatriculation temporaire, pour une duree ne depassant pas six mois, d'un vehicule 
qui, en vertu des dispositions du paragraphe 1er, alinea 2, ne peut pas faire l'objet d'une 
immatriculation au Luxembourg; 

c) autoriser l'immatriculation a titre exceptionnel, pour une duree limitee ou non, d'un vehicule 
routier au nom d'un proprietaire ou detenteur qui n'a pas sa residence normale au Luxembourg, a 
condition pour cette personne: 
- de justifier d'attaches professionnelles au Luxembourg, 
- d'etablir que l'utilisation du vehicule a immatriculer se fait dans le cadre de ou en relation avec 
l'exercice d'une activite professionnelle au Luxembourg, pour laquelle elle est dument autorisee et 
sujette a l'imposition fiscale luxembourgeoise, et 
- d'etablir qu'elle est affiliee a un organisme de securite sociale au Luxembourg, sinon de justifier 
qu'une telle affiliation n'est legalement pas requise. 

(7) Lorsque le certificat d'immatriculation d'un vehicule est restitue a la SNCA ou a une personne 
physique ou morale autorisee a faire le commerce de vehicules routiers dans un pays de l'Espace 
Economique Europeen ou en Suisse en vue de l'immatriculation d'un autre vehicule sous le meme numero 
d'immatriculation au nom du meme proprietaire ou detenteur, l'ancien vehicule peut rester immatricule 
temporairement sur demande de ce proprietaire ou detenteur. 

Cette immatriculation est documentee par un certificat d'immatriculation temporaire, qui reste valable 
jusqu'a la fin du troisieme jour ouvrable a compter de la remise du certificat d'immatriculation, a condition 
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d'etre accompagne d'une copie du certificat d'immatriculation restitue, certifiee conforme a !'original par la 
·SNCA ou pa.rune personne deleguee par celle-ci etrepondant aux conditions de l'alinea ler. · 

(8) Lorsque pour un vehicule soumis· a l'immatriculation au Luxembourg rien ne s'oppose du point de 
vue technique et securite a la mise en circulation sur la voie publique de ce vehicule, mais qu'un ou 
plusieurs documents requis en vue de l'immatriculation du vehicule ne repondent pas a toutes les 
exigences administratives, les non-conformites constatees etant toutefois susceptibles de pouvoir etre 
redressees endeans la duree de l'immatriculation provisoire, ce vehicule peut faire l'objet d'une 
immatriculation provisoire, pour une dun~e maximale de trois mois; dans ce cas, seule la partie I du 
certificat d'immatriculation vise a !'article 9 paragraphe ler, est delivree. 

(9) L'immatriculation d'un vehicule au nom de plusieurs proprietaires ou detenteurs est exclue. 

Toutefois, au cas ou un vehicule destine a etre immatricule au Luxembourg appartient a plusieurs 
proprietaires, la demande en vue de l'immatriculation de ce vehicu_le peut comporter les donnees de tous 
ces proprietaires et specifier celui dont les donnees vont figurer sur. le certificat d'immatriculation. Dans ce 
cas, la mention «Vehicule appartenant a plusieurs proprietaires» est inscrite a la rubrique «REMARQUES» 
du certificat d'immatriculation. 

(10) Un vehicule qui a ete immatricule en vertu du paragraphe 4 sur base d'une reception nationale 
individuelle a titre personnel, ne peut pas faire l'objet d'une transcription au Luxembourg. 

(11) Les donnees des vehicules immatricules au Luxembourg que la SNCA est tenue de saisir sont 
traitees dans le cadre de !'article 4, paragraphe (7) de la loi modifiee du 14 fevirer 1955 precitee. Ces 
donnees com portent au mo ins les informations prevues a I' Annexe 1. 

Les donnees techniques concernant les vehicules sont mises a la dispositions des organismes de controle 
technique agrees aux fins du controle technique. 

Article 8 

(1) Un vehicule ne peut etre couvert, selon le cas, que par un seul certificat d'immatriculation ou un 
seul certificat d'immatriculation temporaire dont la duree de validite tient compte des dispositions de 
!'article 7. 

(2) Le certificat d'immatriculation d'un vehicule est delivre sur base du certificat de conformite 
europeen ou national valable relatif a ce vehicule ou, a defaut d'un tel certificat, sur base du proces-verbal 
de la reception nationale individuelle du vehicule. Le certificat d'immatriculation est remis par la SNCA au 
proprietaire OU detenteur du Vehicule concerne OU a une personne que celui-ci a mandatee dans les 
conditions de !'article 13, paragraphe 4. 

La delivrance du certificat d'immatriculation d'un vehicule est sujette au paiement de la taxe afferente 
prevue au reglement grand-ducal modifie du 12 novembre 1981 ayant pour objet la fixation et la 
perception des taxes sur les demandes en obtention des documents prescrits pour la mise en circulation et 
la conduite de vehicules. 
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(3) Le certificat d'immatriculation temporaire d'un vehicule est r~mis au proprietaire ou detenteur de 
ce vehicule par la SNCA ou par une personne que celle-ci a deleguee a ces fins en vertu des dispositions de 
!'article 7, paragraphe 7. 

(4) La vignette de conformite d'un vehicule est delivree par la SNCA, sur le vu soit du vehicule qui doit 
en etre muni, soit de son certificat de conformite europeen, de son certificat de conformite national ou de 
sa reception individuelle nationale. 

Elle est valable pendant l'annee de sa delivrance ainsi que pendant les quatre annees suivantes. Son 
attribution est sujette au paiement du tarif prevu a !'article 42, paragraphe 1er, rubrique 14°. 

Article 9 

(1) Le certificat d'immatriculation se compose d'une partie I et d'une partie II, dent chacune est pliable 
en quatre valets, d'une hauteur de 10,5 cm et d'une largeur de 7,45 cm. Ces parties sent conformes au 
modele reproduit a l'Annexe 2. 

La partie I du certificat d'immatriculation est de couleur grise et la partie II est de couleur jaune. 

La partie I et la partie II du certificat d'immatriculation mentionnent au moins les donnees prevues a 
!'Annexe 1. 

Les certificats d'immatriculation sent proteges contre la falsification moyennant !'insertion de graphismes 
geometriques, d'un filigrane representant les armoiries du Grand-Duche de Luxembourg ainsi que 
d'impressions fluorescentes, representant des vehicules routiers schematises. 

(2) Le certificat d'immatriculation temporaire est de couleur blanche. II a une hauteur de 29,7 cm et 
une largeur de 21 cm. 

II est etabli suivant le modele reproduit a l'Annexe 3 et mentionne au mains les donnees reprises sur ce 
modele. 

(3) Le document emis en vue de l'immatriculation dans un pays etranger, d'un vehicule ayant ete 
immatricule au Luxembourg est delivre sous forme de la restitution des deux parties du certificat 
d'immatriculation, portant -!'inscription « vehicule non immatricule » placee en diagonale sur le document 
invalide. 

(4) La vignette de conformite correspond a un modele agree par le ministre. Les dimensions et la 
couleur de cette vignette peuvent varier selon le type de vehicule ou selon l'annee de leur delivrance. 

Article 10 

Aux fins de l'immatriculation d'un vehicule au Luxembourg OU de l'obtention d'un certificat 
d'immatriculation, d'une vignette de conformite, d'un document ou d'une copie d'un document relevant 
de l'immatriculation d'un vehicule ou de toute autre operation administrative dans le cadre de la mise en 
circulation sur la voie publique ou de la mise hors circulation sur la voie publique d'un vehicule au 
Luxembourg, le requerant est tenu de presenter a la SNCA une demande ecrite et signee, dont le modele 
est approuve par le ministre, et d'y joindre les pieces justificatives requises, selon le cas, en vertu de 
!'article 11, afin de documenter: 
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a) les droits de propriete sur le vehicule; 
b} le respect de la reglementation concernant la taxe sur la valeur ajoutee (TVA}; 
c} le respect de la reglementation en matiere de droits d'entree ainsi que des mesures de prohibition, 

de restriction ou de controle applicables a !'importation de vehicules routiers; 
c} la couverture du vehicule par une assurance de responsabilite civile pour vehicules automoteurs; 
d} la conformite technique du vehicule a un type receptionne; 
e} la situation reguliere au Luxembourg du proprietaire OU du detenteur du vehicule; 
f} le paiement de la taxe prevue au reglement grand-ducal precite du 12 novembre 1981 ainsi que du 

tarif prevu a l'article 42, paragraphe ler, rubrique 14°; 
g) la couverture du vehicule par un certificat de controle technique en cours de validite, delivre dans 

les conditions de l'article 4bis de la loi precitee du 14fevrier1955; 
h) !'existence de toute autorisation requise en vertu de la loi precitee du 14 fevrier 1955 ou du present 

reglement OU en Vertu d'autres lois OU reglements regissant la reception et l'immatriculation du 
vehicule; 

i) l'identite de la personne ayant introduit ou presente la demande en question. 

Article 11 

(1) Aux fins de l'immatriculation au Luxembourg d'un vehicule neuf, ii y a lieu de produire les pieces 
justificatives prevues a I' article 12, paragraphes 1 er, 2, 3, 4, 5, 6 I 7 et 8. 

Si le vehicule a immatriculer a parcouru au moins 1.500 km, ii ya lieu de produire en outre une ou plusieurs 
declaration (s) attestant le kilometrage effectivement parcouru par le vehicule en question. Dans ce cas, 
l'annee de fabrication du vehicule est consideree comme annee de sa premiere mise en circulation; a 
defaut de connaitre l'annee de fabrication exacte d'un vehicule, celle-ci est determinee par la SNCA sur 
base des documents et des informations dont celle-ci dispose. 

(2) Aux fins de l'immatriculation OU de la transcription au Luxembourg d'un vehicule d'occasion ayant 
en dernier lieu ete immatricule a l'etranger, ii y a lieu de produire les pieces justificatives prevues a 
!'article 12, paragraphes ler, 2, 3, 4, 6, 7 et 9 sous (b). 

Lorsque ce vehicule a ete immatricule dans un autre pays de l'Espace Economique Europeen OU en Suisse 
pendant au moins six mois et qu'il a parcouru au moins 6.000 km, le document prevu a l'article 12, 
paragraphe 2, n'est pas exige. 

Lorsque ce vehicule a ete immatricule pour la premiere fois a partir du jj.mm.2015, ii y a lieu de produire en 
outre le document prevu a !'article 12, paragraphe 5. 

Lorsque ce vehicule a ete immatricule pour la premiere fois depuis plus de quatre ans, ii ya lieu de produire 
en outre le document prevu a !'article 12, paragraphe 10, SOUS (a) OU (b). 

\ 
{3) Aux fins de la transcription d'un vehicule d'occasion ayant en dernier lieu ete immatricule au 
Luxembourg, ii ya lieu de produire les pieces justificatives prevues a !'article 12, paragraphes ler, 4, 6, 7, 8 
et 9 sous (a}. Lorsque ce vehicule a ete immatricule au nom d'une personne decedee et qu'il est transcrit au 
nom du conjoint survivant, le timbre de chancellerie prevu a l'article 12, paragraphe 7, n'est pas exige. 

Lorsque, au moment de sa transcription, ce vehicule se trouve sous le regime de la franchise de la TVA ou 
des droits douaniers, ii y a lieu de produire en outre, selon le cas, la ou les pieces justificatives prevues a 
l'article 12, paragraphes 2 et 3. 

Lorsque ce vehicule a ete immatricule pour la premiere fois a partir du jj.mm.2015, ii ya lieu de produire en 
outre le document prevu a !'article 12, paragraphe 5. 
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Lorsque ce vehicule a ete immatricule pour la premiere fois depuis plus d'e quatre ans, ii ya lieu de produire 
en outre le document prevu a !'article 12, paragraphe 10, sous (b). 

(4) Aux fins de l'immatriculation d'un vehicule neuf ou d'occasion dans les conditions de !'article 7, 
paragraphe 3 sous b}, ii y a lieu de produire, selon le cas, les pieces justificatives requises en vertu du 
paragraphe 1 er, 2 OU 3, a I' exception du document prevu a !'article 12, paragraphe 6. 

(5) Aux fins de l'immatriculation d'une ambulance, d'un vehicule d'incendie, d1un vehicule de secours, 
d'un taxi, d'un corbillard, d'une voiture de location ou d'un vehicule de location sans chauffeur, ii ya lieu de 
produire, outre les pieces justificatives requises en vertu du paragraphe 1 er, 2, 3 ou 4, un document 
attestant l'autorisation du proprietaire OU detenteur du vehicule Vise d'exercer l'activite a laquelle ce 
vehicule est destine. 

(6) Aux fins de l'immatriculation d'un vehicule au nom d'un detenteur, le proprietaire de ce vehicule 
doit y marquer son accord par ecrit. 

(7) Aux fins de l'immatriculation OU de la transcription d'un vehicule qui a fait l'objet d'une 
transformation au sens de a !'article 4, paragraphe 4 de la loi precitee du 14 fevrier 1955, la SNCA peut 
requerir la production, outre les pieces justificatives requises en vertu des paragraphes 1 er a 6, d'une 
attestation de modification/transformation etablie suivant le modele reproduit a !'Annexe 4 soit par 
l'atelier vise a l'article 4, paragraphe 4 de la loi precitee du 14 fevrier 1955, soit par un des services 
techniques vises a l'article 5, paragraphe 1 er. 

Aux fins de l'obtention d'un nouveau certificat d'immatriculation pour un vehicule immatricule qui a fait 
l'objet soit d'une reparation, soit d'une modification ou transformation au sens de !'article 4, paragraphe 4 
de la loi precitee du 14 fevrier 1955, ii y a lieu de produire les pieces justificatives prevues a l'article 12, 
paragraphes 5, 9 et 10 sous (b} ainsi que, au cas ou la SNCA l'exige, l'attestation de modification ou de 
transformation visee a l'alinea precedent. 

(8) Aux fins de la delivrance du document prevu a l'article 9, paragraphe 3, pour un vehicule ayant ete 
immatricule au Luxembourg, ii y a lieu de produire le document prevu a I' article 12, paragraphe 1 er. Si ce 
vehicule se trouve sous le regime de la franchise de la TVA OU des droits douaniers, ii ya lieu de produire en 
outre, selon le cas, la ou les pieces justificatives prevues a l'article 12, paragraphes 2 et 3. 

Article 12 

(1) Aux fins de documenter les droits de propriete relatifs a un vehicule routier, ii y a lieu de produire 
une facture, un contrat de vente, une declaration de cession, un acte notarie, un certificat de succession 
delivre par le receveur de I' Administration de l'enregistrement et des domaines ou un certificat de vente 
publique delivre par un huissier de justice ou un document en tenant lieu, le ou les documents produits 
devant satisfaire aux conditions suivantes: 

tout document doit permettre !'identification sans equivoque du vehicule, du vendeur OU cedant de 
ce vehicule ainsi que de son acheteur ou acquereur, dans les formes de l'article 13, paragraphe 7; 
les documents en question doivent emaner soit du constructeur du vehicule ou de son mandataire 
officiel, s'il s'agit d'un vehicule neuf, soit de la personne qui est reprise sur le dernier document 
d'immatriculation du vehicule en tant que proprietaire, s'il s'agit d'un vehicule d'occasion. 
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Lorsque le vehicule a fait l'objet d'une ou de plusieurs cessions de propriete depuis la vente soit par le 
constructeur ou par son mandataire officiel, s'il s'agit d'un vehicule neuf, soit par ra personne qui est 
reprise sur le dernier document d'immatriculation du vehicule en tant que proprietaire, s'il s'agit d'un 
vehicule d'occasion, ii ya lieu de produire les pieces justificatives qui permettent de documenter de fa~on 
non equivoque toutes les cessions de propriete successives.Toutefois, la documentation des cessions de 
propriete anterieures n'est pas exigee, lorsque parmi les proprietaires successifs du vehicule qui n'ont pas 
fait proceder a une immatriculation de ce vehicule, ii y a une personne justifiant, soit au moyen d'un 
numero TVA europeen valable, soit au moyen d'une piece justificative officielle du pays d'etablissement de 
cette personne documentant la legalite de cet etablissement et datant de moins de six mois, etre en 
possession d'une autorisation de faire le commerce dans un pays de l'Espace Economique Europeen ou en 
Suisse. II en est de meme lorsqu'un notaire, un huissier de justice, un receveur de I' Administration de 
l'enregistrement et des domaines certifie une cession de propriete intermediaire. 

(2) Aux fins de documenter pour un vehicule routier le respect de la reglementation concernant la taxe 
sur la valeur ajoutee (TVA), ii ya lieu de produire le ou les documents prevus au paragraphe ler, a condition 
pour ces documents de faire mention de fa~on non equivoque du numero de TVA luxembourgeois ou 
europeen du vendeur du vehicule ou du proprietaire au nom duquel est sollicitee l'immatriculation du 
vehicule au Luxembourg, soit la quittance relative au paiement de la TVA, soit un certificat de franchise ou 
un autre certificat delivre par I' Administration de l'enregistrement et des domaines et attestant la situation 
reguliere du vehicule au Luxembourg du point de vue de la reglementation relative a la TVA. 

(3) Aux fins de documenter pour un vehicule routier le respect de la reglementation en matiere de 
droits d'entree ainsi que des mesures de prohibition, de restriction ou de controle applicables a 
!'importation de vehicules routiers, ii ya lieu de produire soit une des vignettes {«705» ou «ATV») prevues 
par la reglementation douaniere de l'Union economique belgo-luxembourgeoise (UEBL), soit un certificat 
delivre par I' Administration des douanes et accises et attestant la situation reguliere du vehicule au 
Luxembourg du point de vue de la reglementation douaniere. 

(4) Aux fins de documenter pour un vehicule routier l'assurance obligatoire de la responsabilite civile 
en matiere de v~hicules automoteurs, ii ya lieu de produire une attestation d'assurance delivree par une 
compagnie d'assurance agreee a cette fin et certifiant la couverture du vehicule par une police d'assurance 
en cours de validite le jour de la delivrance du certificat d'immatriculation ou de la vignette de conformite. 

L'attestation d'assurance doit etre conforme au modele approuve par le ministre et comporter au moins les 
indications suivantes: les nom(s), prenom(s) et adresse du titulaire de la police d'assurance ou, dans le cas 
d'une personne morale, la denomination et le siege social, le nom et la signature de la compagnie 
d'assurance, les dates de prise d'effet et d'expiration de !'attestation ainsi que, pour les vehicules, leur 
numero d'immatriculation et leur numero d'identification. 

(5) Aux fins de documenter la conformite technique d'un vehicule routier a un type receptionne, ii y a 
lieu de produire le certificat de COnformite europeen OU national Vise a !'article 4, paragraphe 1 er de la loi 
precitee du 14 fevrier 1955. A defaut d'un tel certificat, les dispositions de !'article 2 s'appliquent. 

(6) Aux fins de documenter la situation reguliere au Luxembourg du proprietaire OU du detenteur d'un 
vehicule routier, celui-ci doit faire l'objet d'une inscription definitive dans le repertoire national des 
personnes physiques et morales avec une adresse au Luxembourg reconnue valable par le gestionnaire de 
ce repertoire. A defaut d'un tel enregistrement, ii y a lieu de produire: 

dans le cas d'une personne physique, un certificat de residence datant de moins d'un mois, delivre 
par la commune territorialement competente et attestant la residence normale de cette personne; 
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dans le cas d'une personne morale ayant son siege social au Luxembourg, un extrait du Registre de 
commerce et des societes datant de moins d'un mois et attestant que la personne visee est 
legalement etablie au Luxembourg. 

(7) Aux fins de documenter le paiement de la taxe prevue au reglement grand-ducal precite du 
12 novembre 1981, ii y a lieu d'apposer des timbres de chancellerie sur la demande en vue de 
l'immatriculation du vehicule, d'une valeur representant le montant de la taxe due. 

(8) Aux fins de l'identification d'une personne physique et de la verification de sa signature, la 
presentation d'un passeport, d'une carte d'identite ou de tout autre document permettant ces 
identification et verification est exigee. 

(9) Aux fins de l'immatriculation d'un vehicule ayant precedemment ete immatricule, ii y a lieu de 
produire: 
a) les parties I et II du certificat d'immatriculation, si l'immatriculation precedente a eu lieu au 

Luxembourg; 
b) le document d'immatriculation etranger ainsi que, le cas echeant, le certificat de controle 

technique etranger, Si le vehicule a precedemment ete immatricule a l'etranger OU, a defaut du 
document d'immatriculation etranger, un certificat attestant la cessation, !'invalidation ou 
!'expiration de l'immatriculation anterieure ainsi que le retrait, l'invalidation ou la destruction, par 
l'autorite competente, du document afferent. 

(10} Aux fins de documenter la situation reguliere d'un vehicule en matiere du controle technique, ii ya 
lieu, selon le cas, de produire: 
a) un certificat de controle technique en cours de validite, delivre pour ce vehicule par un crganisme 

autorise a cette fin dans un pays de l'Espace Economique Europeen ou de la Suisse; 
b) un certificat de controle technique en cours de validite, delivre pour ce vehicule par un organisme 

de controle technique agree au Luxembourg en vertu de !'article 4ter, paragraphe ler de la loi 
precitee du 14 fevrier 1955. 

Article 13 

{1} Le vol, la perte, la destruction ou l'endommagement d'un certificat d'immatriculation, d'une partie 
d'un certificat d'immatriculation ou d'une vignette de conformite donne droit a la delivrance d'un duplicata 
par la SNCA, sur base d'une demande dument motivee. 

Un duplicata de la partie II du certificat d'immatriculation n'est delivre qu'au proprietaire du vehicule 
concerne ou a une personne qu'il a mandatee a cette fin. 

La delivrance d'un duplicata d'un certificat d'immatriculation ou d'une partie d'un certificat 
d'immatriculation est soumise au paiement de la taxe prevue au reglement grand-ducal precite du 
12 novembre 1981 hormis le cas du vol d'un document, atteste par une declaration de vol etablie par un 
fonctionnaire de la Police grand-ducale, ou, dans l'hypothese ou le vol a eu lieu a l'etranger, par un 
representant d'une autorite competente pour etablir pareille attestation. 

Dans les hypotheses susmentionnees, la delivrance d'un duplicata d'une vignette de conformite est 
soumise au paiement du tarif prevu a l'article 42, paragraphe 1 er, rubrique 14°. 
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(2) Lorsqu'un vehicule immatricule au Luxembourg est cede, vendu, exporte, detruit, mis hors d'usage 
ou temporairement mis hors circulation sur la voie publique, le proprietaire ou le detenteur du vehicule 
doit en informer la SNCA dans les cinq jours ouvrables, au moyen de la formule prevue a I' Annexe 5, 
dOment completee et signee. Cette information se fait sous pli recommande ou par remise en mains 
propres, contre accuse de reception, aux guichets de la SNCA. 

A !'information visee a l'alinea precedent, ii y a lieu de joindre: 
la partie I et la partie II du certificat d'immatriculation, dans le cas ou un vehicule immatricule est 
cede, vendu, exporte, detruit ou mis hors d'usage; 
la partie I du certificat d'immatriculation, dans le cas ou un vehicule immatricule est 
temporairement mis hors circulation sur la voie publique. 

Aux fins d'une nouvelle immatriculation dans un autre pays d'un vehicule qui a ete immatricule au 
Luxembourg et qui y a ete definitivement mis hors circulation, le proprietaire de ce vehicule peut se faire 
delivrer par la SNCA le document prevu a !'article 9, paragraphe 3, dans les conditions de !'article 11, 
paragraphe 8. · 

(3) lorsque le proprietaire OU le detenteur d'un vehicule immatricule au Luxembourg change de 
residence normale ou de siege social, ii doit, endeans le mois suivant, faire proceder a !'inscription de sa 
nouvelle adresse par la SNCA sur la partie I du certificat d'immatriculation du vehicule concerne. 

Si la nouvelle adresse figure dans le repertoire national des personnes physiques et morales, la SNCA 
transcrit cette adresse dans le dossier d'immatriculation concerne, sans frais pour le requerant. A defaut, la 
personne concernee doit, en vue de cette transcription, justifier sa situation reguliere au Luxembourg en 
produisant le document prevu a !'article 12, paragraphe 6. 

(4) Le proprietaire ou le detenteur d'un vehicule routier peut mandater par ecrit une autre personne 
aux fins de proceder pour son compte a une des operations prevues a !'article 11 ainsi qu'aux 
paragraphes 1 er, 2 et 3 du present article, a condition que le mandat mentionne: 
- les coordonnees du mandataire et du mandant, 
- !'operation et le vehicule sur lesquels porte le mandat, 

et qu'il soit accompagne d'une copie du passeport ou de la carte d'identite du mandant ou d'un autre 
document permettant !'identification de celui-ci. 

Toute personne justifiant d'une autorisation de faire le commerce de vehicules routiers dans un pays de 
l'Espace Economique Europeen ou en Suisse est de plein droit autorisee a faire proceder pour compte de 
ses clients aux operations prevues a !'article 11 ainsi qu'aux paragraphes 2 et 3 du present article. 

(5) Si une des operations prevues a I' article 11 ainsi qu'aux paragraphes 1 er, 2 et 3 du present article est 
demandee pour compte d'une personne mineure, tout document presente dans le cadre de cette 
operation doit etre signe par une personne en droit d'exercer l'autorite parentale du mineur concerne. 

(6) Chaque document a produire en vertu des dispositions du present article ainsi que de celles des 
articles 11 et 12 doit etre presente en version originale ou, exception faite des documents prevus a 
!'article 12, paragraphes 3, 7, 9 et 10, sous forme d'une copie certifiee conforme a !'original par !'auteur du 
document original, un notaire, un fonctionnaire de la Police grand-ducale, un representant d'une autorite 
communale,ou un agent de la SNCA mandate a cette fin. 

(7) Les documents a produire en vertu des dispositions du present article ainsi que de celles des 
articles 11 et 12 doivent permettre !'identification du vehicule vise par son numero d'identification, pour 

Page 12 sur 37 



autant que le vehicule en soit pourvu, ainsi que !'identification, pour les personnes physiques concernees 
par les operations visees, par leur numero d'identification prevu par la loi du 19 juin 2013 relative a 
l'identification des personnes physiques et, pour les personnes morales concernees par ces operations, par 
leur numero d'identite prevu par la loi modifiee du 30 mars 1979 organisant !'identification numerique des 
personnes physiques et morales. A defaut de disposer des renseignements qui precedent, l'identification 
du vehicule au de la personne concernee par I' operation visee peut se faire par tout moyen equivalent. 

(8) La SNCA est autorisee a etablir et a retenir une copie de tout document qui lui est presente dans le 
cadre des operations visees au present article ainsi qu'a !'article 11. 

Tout document d'immatriculation ayant ete etabli par une autorite d'un pays etranger qui est presente 
dans le cadre d'une des operations visees a l'alinea 1 er est retenu par la SNCA. Sur leur demande, la SNCA 
renvoie aux autorites etrangeres les documents que celles-ci ont delivres et qu'elle a retenus. 

Si dans le cadre de l'immatriculation au Luxembourg d'un vehicule ayant precedemment ete immatricule 
dans un autre pays de l'Espace Economique Europeen ou en Suisse un certificat de controle technique 
etranger en cours de validite, relatif a ce vehicule, est presente, la SNCA mentionne sur ce certificat la 
duree de validite residuelle de celui-ci, conformement aux dispositions prevues a cette fin au paragraphe 2, 
alinea 2 de l'article 4bis de la loi precitee du 14 fevrier 1955. 

(9) Le mandat pour signer le contrat relatif a la vente d'un vehicule, la declaration relative a la cession 
d'un vehicule, la declaration relative au kilometrage parcouru par Un vehicule OU la declaration relative a la 
perte d'un document dolt etre expres et ecrit. La signature du mandant doit dans ce cas etre legalisee dans 
les formes du paragraphe 6. 

Article 14 

{1) La validite du certificat d'immatriculation ou de la vignette de conformite relatif a un vehicule 
routier expire de plein droit lorsque: 
a) l'echeance de validite est atteinte; 
b) le document a ete perdu OU ii a ete retire par les fonctionnaires de la Police grand-ducale OU de 

I' Administration des douanes et accises; 
C) le vehicule a ete perdu OU vole; 
d) le vehicule a ete declare detruit OU hors usage; 
e) le vehicule est cede a un nouveau proprietaire; 
f) le vehicule a ete modifie OU transforme conformement a l'article 4, paragraphe 4 de la loi precitee 

du 14 fevrier 1955; 
g) pour un vehicule soumis a l'obligation du controle technique periodique qui, sans avoir ete 

valablement mis hors circulation sur la voie publique a titre temporaire, n'est plus couvert par un 
certificat de controle technique en cours de validite depuis plus de deux ans, cette echeance etant 
de quatre ans pour les vehicules historiques; 

h) pour un vehicule soumis a l'immatriculation mais non soumis a !'obligation du controle technique 
periodique qui, sans avoir ete mis valablement hors circulation sur la voie publique a titre 
temporaire, n'est plus couvert par une vignette de conformite en cours de validite depuis plus de 
deux ans; 

i} pour un vehicule soumis a la taxe sur les vehicules routiers, dont la taxe est due depuis plus de deux 
ans, cette echeance etant de quatre ans pour les vehicules historiques. 

(2) Dans l'hypothese du point d) du paragraphe ler , l'immatriculation du vehicule concerne cesse de plein 
droit. La SNCA en saisit les donnees, tout en assurant par ailleurs la conservation des donnees relatives a 
l'immatriculation annulee. 
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(3) L'expiration du certificat d'immatriculation d'un vehicule routier oblige son titulaire a se faire d.elivrer un 
nouveau certificat en vue de la remise en circulation du vehicule concerne, qui n'est emis qu'a condition 
que la raison a l'origine de !'expiration du certificat d'immatriculation anterieur n'existe plus. Dans les cas 
vises aux points a), b), c), e) et f) du paragraphe 1er, la delivrance d'un nouveau certificat d'immatriculation 
ne requiert pas de nouvelle procedure d'immatriculation. 

Dans l'hypothese du point f) du paragraphe 1er, le proprietaire OU le detenteur du vehicule concerne doit, 
en vue de se faire delivrer un nouveau certificat d'immatriculation faire soumettre le vehicule au controle 
de conformite prescrit a !'article 4, paragraphe 4, de la loi precitee du 14 fevrier 1955. Dans ce cas, la 
delivrance d'un nouveau certificat d'immatriculation se fait dans les conditions prevues a !'article 11, 
paragraphe 7, alinea 2. 

Article 15 

La fiche caracteristique des vehicules de I' Armee comporte les indications suivantes: 
• le signe distinctif special de l'Armee; 
• le. numero de chassis du vehicule; 
• un numero d'identite; 
• la marque du vehicule; 
• le carburant du vehicule; 
• la cylindree et la puissance du vehicule. 

Chapitre Ill. - L'identification des vehicules routiers et les modalites d'attribution 
de leurs numeros d'immatriculation 

Section 1: Les modes d'identification des vehicules routiers 

Article 16 

L'identification des vehicules routiers soumis a l'immatriculation au Luxembourg se fait au moyen: 
d'un numero d'identification qui yest attribue par son constructeur ou le mandataire de celui-ci, 

ainsi que 
d'un numero d'immatriculation, attribue par le ministre et repris sur la ou les plaque {s) 
d'immatriculation dont le vehicule est muni. 

Section 2: Les numeros d'identification des vehicules routiers 

Article 17 

Tout vehicule routier doit porter un numero d'identification qui est frappe visiblement et lisiblement dans 
le chassis ou le cadre du vehicule par le constructeur ou par son mandataire. Ce numero est different pour 
chaque vehicule routier immatricule au Luxembourg. 

Le numero d'identification est compose au minimum de trois et au maximum de dix-sept caracteres 
alphanumeriques. Ces caracteres doivent avoir une hauteur de 7 mm et etre separes de toute autre 
inscription de fa~on qu'aucune confusion ne soit possible. Pour les motocycles, tricycles, quadricycles, 
cyclomoteurs et quadricycles legers, ii suffit d'une hauteur minimale de 4 mm. Si le numero comprend dix-
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sept caracteres, les trois premiers doivent representer le code d'identification mondial du constructeur du 
vehicule concerne .. 

Article 18 

Les vehicules routiers qui repondent aux dispositions de la directive modifiee 76/114/CEE du Conseil, du 
18 decembre 1975, concernant le rapprochement des legislations des Etats membres relatives aux plaques 
et inscriptions reglementaires ainsi qu'a leurs emplacements et modes d'apposition, en ce qui concerne les 
vehicules a moteur et leurs remorques, sont reputes satisfaire aux dispositions de !'article 17. II en est de 
meme pour les motocycles, tricycles, quadricycles, cyclomoteurs et quadricycles legers qui repondent aux 
dispositions de la directive modifiee 93/34/CEE du Conseil, du 14 juin 1993, relative aux inscriptions 
reglementaires des vehicules a moteur a deux OU trois roues. 

Article 19 

Les dispositions des articles 17 et 18 ne sont pas applicables: 
- aux motocycles, tricycles, quadricycles, cyclomoteurs et quadricycles legers ayant ete mis en circulation 

avant le 26 novembre 1975; 
- aux autres vehicules routiers ayant ete mis en circulation avant le premier octobre 1971. 

Section 3: Les numeros d'immatriculation des vehicules routiers 

Article 20 

Le numero d'immatriculation attribue a un vehicule routier lors de son immatriculation est le premier 
numero disponible dans la serie courante telle que definie dans I' Annexe 6. 

Article 21 

Des series speciales de numeros sont reservees pour l'immatriculation de certaines categories de vehicules 
ainsi que pour l'immatriculation de vehicules affectes a un usage particulier des vehicules suivants: 
a) Les vehicules de la Cour grand-ducale sont immatricules sous un numero compris entre 1 et 19, ou 

sous un numero compris entre 1et19, precede des lettres CD. 
b) Les vehicules du Garage du gouvernement sont immatricules sous un numero compris entre 20 et 

50, ou sous un numero compris entre 20 et so, precede des lettres CD. 
c) Les vehicules appartenant aux categories de personnes suivantes, jouissant d'un statut 

diplomatique reconnu par le Grand-Duche de Luxembourg, sont immatricules sous un numero 
compris entre 1000 et 9999, precede des lettres CD: 
ceux des membres du corps diplomatique accredites et residant au Grand-Duche de Luxembourg 
ainsi que ceux des agents des organismes internationaux etablis au Luxembourg; 
ceux du president, des vice-presidents, des presidents des groupes politiques et du secretaire 
general du Parlement europeen; 
ceux des juges, des avocats generaux et du greffier de la Cour de Justice de I' Union europeenne; 
ceux des membres et du secretaire general de la Cour des Comptes de l'Union europeenne; 
ceux du president et des vice-presidents de la Banque Europeenne d'lnvestissement; 
ceux des membres du Conseil d' Administration du Fonds Europeen d'lnvestissement; 
ceux du chef du Bureau et du chef adjoint du Bureau de I' Association Europeenne de Libre Echange 
au Grand-Duche de Luxembourg; 
ceux des membres des missions d'Etats accredites aupres d'un organisme international etabli au 
Luxembourg. 
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Ce numero comprend deux groupes a deux chiffres separes par un ti~et, le premier groupe designant la 
representation diplomatique ou I' organisme international, le deuxi~me groupe ·formant un numero 

courant. 
d) Les vehicules de la Chambre des Deputes sont immatricules sous un numero compris entre 1 et 99, 

precede de la lettre latine P. 
e) Les vehicules de l'Etat sont immatricules sous un numero compris entre 1000 et 9999, precede des 

lettres latines AA. 
f) Les vehicules tombant sous l'application de la reglementation fixant la taxe sur les vehicules 

automoteurs de certaines categories de vehicules a usage necessairement limite sont immatricules 
sous un numero compris entre 1000 et 9999, precedes des lettres latines ZZ. 

g) Les vehicules immatricules dans les conditions de !'article 7, paragraphe 3 sous b) se voient 
attribuer un numero compris entre 1000 et 9999, precede des deux chiffres du mois et des deux 
derniers chiffres du millesime de l'annee a la fin desquels expire la validite de l'immatriculation, les 
deux groupes de chiffres ainsi constitues etant superposes et separes par un trait horizontal. Les 
plaques d'immatriculation de ces vehicules sont en outre munies des trois lettres latines EXP 
superposees. 

Article 22 

(1) Le proprietaire ou detenteur d'un vehicule soumis a l'immatriculation peut, moyennant une 
demande ecrite au ministre, requerir pour l'immatriculation dudit vehicule !'attribution d'un numero 
d'immatriculation personnalise repris soit de la serie courante, soit d'une des series suivantes: 

a) la serie a quatre chiffres compris entre 1000 et 9999; 
b) la serie a cinq chiffres compris entre 10000 et 99999. 

Ces numeros sont attribues en fonction de leur disponibilite. 

Les numeros des series a quatre OU a cinq chiffres sont attribues dans l'ordre de l'entree des demandes 
afferentes aupres de la SNCA. 

Aucune personne ne peut pretendre a l'octroi d'un numero de la serie a quatre chiffres si un tel numero lui 
a deja ete attribue. 

(2) Un numero d'immatriculation personnalise attribue au proprietaire OU detenteur d'un vehicule 
immatricule a son nom peut etre transfere du vehicule en question sur un autre vehicule a immatriculer au 
nom de ce meme proprietaire ou detenteur. 

A defaut pour le proprietaire ou detenteur concerne d'avoir renonce par ecrit, au moment de la mise hors 
circulation sur la voie publique d'un vehicule qui a ete immatricule a son nom sous un numero 
d'immatriculation personnalise, au transfert de ce numero sur un autre vehicule a immatriculer a son nom, 
!'attribution du numero d'immatriculation personnalise en question lui reste acquise pour une periode de 
36 mois, soit a partir de la mise hors circulation sur la voie publique du vehicule concerne dans les 
conditions de !'article 13, paragraphe 2, soit a partir de la transcription du vehicule concerne au nom d'un 
nouveau proprietaire ou detenteur sous un autre numero d'immatriculation. 

Par derogation a l'alinea precedent ainsi qu'au paragraphe 1 er, alineas 3 et 4, l'heritier, parent OU allie au 
premier degre d'une personne decedee, adroit au maintien du numero personnalise sous lequel le vehicule 
dont ii a herite est, le cas echeant, immatricule. II en est de meme pour le nouveau proprietaire d'un 
vehicule historique ou pour le nouveau proprietaire de tout autre vehicule si celui-ci a ete enregistre 
comme detenteur au moment de la transcription. Cette meme regle s'applique egalement en cas de 
reimmatriculation d'un vehicule historique suite a la peremption du certificat d'immatriculation dans les 
conditions de !'article 4, paragraphe 8 de la loi precitee du 14 fevrier 1955. 
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(3) L'autorisation ministerielle portant octroi d'un numero d'immatriculation personnalise porte le 
nom, le (s) prenom (s) ainsi que le domicile ou le siege social du requerant; cette autorisation doit etre 
jointe a la demande introduite en vue de l'immatriculation du vehicule afferent. 

L'attribution d'un numero d'immatriculation personnalise est sujet au paiement des taxes suivantes: 

50 euros en cas de premiere attribution a un requerant d'un numero qui n'a pas encore servi pour 
l'immatriculation d'un vehicule dont ce requerant est le proprietaire ou detenteur; 

24 euros en cas de transfert du numero d'un vehicule, dont le requerant est le proprietaire ou 
detenteur, sur un autre vehicule a immatriculer au nom du requerant en tant que proprietaire ou 
detenteur. 

Ces taxes doivent etre acquittees au moyen de timbres de chancellerie qui sont apposes dans les cases 
prevues a cette fin sur la demande a introduire en vue de l'immatriculation d'un vehicule. 

Article 23 

(1) Un numero d'immatriculation attribue a un vehicule lors de sa premiere immatriculation au 
Luxembourg y reste attribue jusqu'au retrait definitif de ce vehicule de la circulation au Luxembourg. II en 
est de meme pour une periode de cinq ans: 
a) pour un vehicule soumis a !'obligation du controle technique periodique, a compter de la date 

d'expiration de son dernier certificat de controle technique; 
b) pour un vehicule qui n'est pas soumis a I' obligation du controle technique periodique, a compter de 

la date d'expiration de sa derniere vignette de conformite; 
c) pour un vehicule qui a ete mis hors circulation sur la voie publique dans les conditions de 

!'article 13, paragraphe 2; 
d) pour un vehicule qui a fait l'objet d'une saisie dans la banque de donnees nationale des vehicules 

routiers, sans que la procedure d'immatriculation ait abouti. 

(2) Les dispositions du paragraphe 1 er ne s'appliquent pas dans les conditions du present paragraphe. 

A moins que le proprietaire ou detenteur d'un vehicule muni d'un numero d'immatriculation personnalise 
ne renonce par ecrit a ce numero au moment de la transcription du vehicule, un nouveau numero 
d'immatriculation est attribue en cas d'im.matriculation du vehicule au nom du nouveau proprietaire ou 
detenteur en vertu des dispositions des articles 20, 21 et 22 et le numero d'immatriculation personnalise 
reste attribue audit proprietaire ou detenteur. 

II en est de meme, lorsqu'en cas de transcription le proprietaire ou detenteur d'un vehicule muni d'un 
numero d'immatriculation de la Serie courante OU d'une Serie Speciale demande par ecrit de maintenir Ce 
numero en vue de l'immatriculation d'un autre vehicule a son nom. 

Si le proprietaire ou detenteur d'un vehicule renonce dans le cadre d'une transcription au numero 
d'immatriculation personnalise a quatre OU a cinq chiffres, un nouveau numero d'immatriculation y est 
attribue en cas d'immatriculation du vehicule au nom du nouveau proprietaire ou detenteur. 

lorsqu'en cas de transcription d'un vehicule immatricule sous un numero d'une serie speciale le motif de 
!'attribution de ce numero n'est plus donne en vue de l'immatriculation du vehicule au nom du nouveau 
proprietaire ou detenteur, les conditions des articles 20, 21 et 22 sont d'application. 
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Article 24 

Sur base d'une autorisation du ministre: 
a) un numero de la serie courante choisi' en dehors de la sequence- normale peut etre attribue en tant 

que numero d'immatriculation secondaire aux vehicules dent question sous a), b) et c) de 
I' article 21 ainsi qu'aux vehicules de la Police grand-ducale, de I' Administration des douanes et 
accises et des services speciaux du Ministere d'Etat en sus du numero d'immatriculation sous lequel 
ces vehicules sent immatricules; 

b) un numero d'immatriculation peut exceptionnellement etre remplace en cours d'immatriculation 
d'un vehicule routier au nom d'un proprietaire ou detenteur determine, lorsqu'il est etabli que la 
securite ou la protection de la vie privee de l'interesse est mise en cause. 

Le numero d'immatriculation d'un vehicule vole OU dont la OU les plaque (s) d'immatriculation a (ont) ete 
volee (s) est remplace par un nouveau numero. L'ancien numero d'immatriculation n'est plus attribue 
pendant une periode de cinq ans a partir de la date presumee du vol, tout en restant toutefois reserve au 
proprietaire OU detenteur de Ce vehicule. 

Chapitre IV. - Les plaques d'immatriculation des vehicules routiers, les signes distinctifs particuliers, les 
plaques speciales et les plaques rouges 

Section 1: Les conditions generales relatives aux plaques d'immatriculation 

Article 25 

(1) Tout vehicule doit, a partir de son immatriculation, etre muni d'une plaque d'immatriculation a 
l'arriere et, a !'exception des motocycles, des quadricycles, des tricycles, des cyclomoteurs, des quadricycles 
legers, des remorques et des vehicules traines soumis a l'immatriculation, d'une plaque d'immatriculation a 
I' avant. 

(2) Les plaques d'immatriculation avant et arriere d'un vehicule doivent arborer le meme numero. 

II est interdit de munir un vehicule routier non soumis a l'immatriculation ou non valablement immatricule 
de plaques d'immatriculation ou de munir un vehicule immatricule de plaques d'immatriculation arborant 
un numero autre que le numero d'immatriculation qui ya ete attribue. 

(3) Sur les vehicules qui ne sont pas valablement immatricules, la ou les plaque (s) d'immatriculation 
peut (peuvent) etre remplacee (s), dans les conditions du present reglement, par des plaques rouges. 

(4) Le proprietaire OU detenteur d'un vehicule routier est tenu d'enlever les plaques d'immatriculation 
de ce vehicule si: 

le vehicule est mis hors circulation sur la voie publique en vue de son exportation, de sa mise a la 
ferraille ou de son immatriculation sous un autre numero; 
le numero d'immatriculation du vehicule est transfere en tant que numero personnalise sur un 
autre vehicule. 

Le proprietaire ou detenteur d'un vehicule dont les plaques d'immatriculation sent enlevees est tenu de les 
detruire ou de les faire detruire, a moins que ces plaques ne servent immediatement pour l'immatriculation 
d'un autre vehicule a son nom. 
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Article 26 

Les vehicules de I' Armee qui ne sont pas immatricules doivent, en vue de leur mise en circulation sur la voie 
publique, etre munis d'une OU de plaques d'identite portant le numero qui leur a ete attribue par le Chef de 
l'Etat-major. Les lettres et les chiffres de ce numero sont de couleur blanche sur fond noir. Ces plaques 
peuvent en outre arborer le signe distinctif national ou un autre signe distinctif special y attribue par le 
Chef de l'Etat-major. 

Article 27 

Les plaques d'immatriculation ainsi que les plaques d'identite des vehicules de l'Armee doivent etre tenues 
dans un parfait etat de lisibilite. II est interdit d'y apposer des lettres, numeros ou signes autres que ceux 
qui sont autorises en vertu du present reglement. 

Par ailleurs, ii est interdit d'apposer sur un vehicule routier ou sur les accessoires dont ii est, le cas echeant, 
equipe, des lettres, numeros ou signes susceptibles de donner lieu a confusion avec les inscriptions devant 
figurer sur ces plaques. 

Section 2: Les caracteristiques techniques des plaques d'immatriculation 

Article 28 

Les plaques d'immatriculation dont sont munis les vehicules autres que les motocycles, les cyclomoteurs et 
les quadricycles legers doivent avoir soit une largeur de 520 mm et une hauteur de 110 mm, soit une 
largeur de 340 mm et une hauteur de 200 mm, et leur epaisseur doit etre d'au moins 1 mm, sans depasser 
1,5 mm. 

Toutefois, si la mise en place d'une plaque d'immatriculation aux dimensions precitees est techniquement 
impossible, ii peut etre fait usage d'une plaque d'immatriculation aux dimensions applicables pour les 
motocycles. 

Les plaques d'immatriculation des motocycles doivent avoir soit une largeur de 270 mm et une hauteur de 
80 mm, soit une largeur de 200 mm et une hauteur de 140 mm et leur epaisseur doit etre d'au moins 
1 mm, sans depasser 1,5 mm. 

Les plaques d'immatriculation des cyclomoteurs et des quadricycles legers doivent avoir soit une largeur de 
130 mm et une hauteur de 90 mm, soit une largeur de 90 mm et une hauteur de 130 mm, et leur epaisseur 
doit etre d'au moins 1 mm, sans depasser 1,5 mm. 

Par derogation aux quatre alineas qui precedent, les plaques d'immatriculation portant un numero de la 
serie visee a l'article 21 sous g) doivent avoir une largeur de 340 mm et une hauteur de 110 mm, et leur 
epaisseur doit etre d'au moins 1 mm, sans depasser 1,5 mm. 

Le fond des plaques d'immatriculation est de couleur jaune retroreflechissante et les caracteres 
alphanumeriques y apposes sont de couleur noire non retroreflechissante. 

Chaque plaque d'immatriculation doit arborer, a son extremite gauche, un aplat de couleur bleue 
retroreflechissante contenant, dans sa partie superieure, les douze etoiles de couleur jaune 
retroreflechissante rappelant le drapeau europeen et, dans sa partie inferieure, le signe distinctif national 
constitue par la lettre latine Len couleur blanche retroreflechissante. Par derogation ace qui precede, la 
plaque d'immatriculation d'un cyclomoteur ou d'un quadricycle leger peut arborer l'aplat predecrit a son 
extremite superieure, le signe distinctif national etant dans ce cas appose a droite des douze etoiles. 
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L'aplat dont question a l'alinea precedent ainsi que les etoiles et le signe distinctif doivent repondre aux 
prescriptions de !'annexe du reglement 2411/98/CE du Conseil, du 3 novembre 1998, relatif a la 
reconnaissance en circulation intracommunautaire du signe distinctif de l'Etat membre d'immatriculation 
des vehicules a moteur et de leurs remorques. 

Article 29 

(1) A I' exception des motocycles, des cyclomoteurs et des quadricycles legers, les vehicules ayant ete 
immatricules pour la premiere fois avant le 1 er janvier 1974 peuvent etre munis a I' avant et a l'arriere de 
plaques d'immatriculation d'une largeur de 340 mm et d'une hauteur de 110 mm, ayant un fond de couleur 
noire non retroreflechissante, sur lequel les caracteres alphanumeriques sont reproduits en couleur 
blanche. 

Pour les motocycles ayant ete immatricules pour la premiere fois avant le 1 er janvier 1974, la plaque 
d'immatriculation peut avoir une largeur de 240 mm et une hauteur de 200 mm et comporter, outre le 
numero d'immatriculation et en dessous de celui-ci, le signe distinctif national tel que specifie au 
paragraphe 6. 

(2) A !'exception des motocycles, des cyclomoteurs et des quadricycles legers, les vehicules routiers 
ayant ete immatricules pour la premiere fois depuis le 1er janvier 1974 et avant le 1er janvier 1988 peuvent 
etre munis, a l'avant et a l'arriere, de plaques d'immatriculation d'une largeur de 340 mm et d'une hauteur 
de 110 mm, ayant un fond de couleur jaune retroreflechissante sur lequel sont apposes des caracteres 
alphanumeriques en couleur noire non retroreflechissante. 

Pour les motocycles ayant ete immatricules pour la premiere fois depuis le 1er janvier 1974 et avant le 
1 er janvier 1988, la plaque d'immatriculation peut avoir une largeur de 240 mm et une hauteur de 200 mm 
et comporter, en dessous du numero d'immatriculation, sur fond noir, le signe distinctif national tel que 
specifie au paragraphe 6. 

(3) A I' exception des motocycles, des cyclomoteurs et des quadricycles legers, les vehicules ayant ete 
immatricules pour la premiere fois depuis le 1 er janvier 1988 et avant le 1 er juillet 2003 et disposant a 
l'arriere d'un emplacement pour la plaque d'immatriculation d'une largeur de 520 mm, tel que prevu par 
l'annexe de la directive modifiee 70/222/CEE du Conseil, du 20 mars 1970, concernant le rapprochement 
des legislations des Etats membres relatives a !'emplacement et au montage des plaques d'immatriculation 
arriere des vehicules a moteur et de leurs remorques, peuvent etre munis a l'arriere d'une plaque 
d'immatriculation d'une largeur de 520 mm et d'une hauteur de 110 mm, ayant un fond de couleur jaune 
retroreflechissante, les caracteres alphanumeriques du numero d'immatriculation etant reproduits en 
couleur noire non retroreflechissante; dans ce cas, la plaque d'immatriculation comporte a gauche des 
caracteres alphanumeriques l'embleme de l'Union europeenne de couleur bleu-azur non 
retroreflechissante avec au centre un cercle de douze etoiles de couleur jaune retroreflechissante a cinq 
rais dont les pointes ne se touchent pas, la hauteur de l'embleme etant de 80 mm et la largeur de 120 mm. 

Sur les vehicules repondant aux conditions de l'alinea precedent et dont !'emplacement de la plaque 
d'immatriculation arriere a une largeur de 340 mm, ii peut etre fait usage d'une plaque d'immatriculation 
arriere conforme aux dispositions du paragraphe 2, le predit embleme pouvant dans ce cas etre appose 
sous la plaque d'immatriculation, a gauche. 

Pour les motocycles ayant ete immatricules pour la premiere fois depuis le 1 er janvier 1988 et avant le 
1 er juillet 2003, la plaque d'immatriculation peut avoir une largeur de 240 mm et une hauteur de 200 mm et 
comporter, en dessous du numero d'immatriculation, sur fond noir, le signe distinctif national tel que 
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specifie au paragraphe 6. L'embleme de l'Union europeenne ne doit pas etre appose sur les plaques 
d'immatriculation de ces vehicules. 

Pour autant que sa presence soit requise, la plaque d'immatriculation avant d'un vehicule qui est muni a 
l'arriere d'une plaque d'immatriculation Conforme aux dispositions du present paragraphe doit repondre 
aux dispositions du paragraphe 2. 

(4) Surles cyclomoteurs et les quadricycles legers ayant ete immatricules pour la premiere fois avant le 
1er juillet 2003, ii peut etre fait usage d'une plaque d'immatriculation de couleur jaune retroreflechissante 
d'une largeur de 85 mm et d'une hauteur de 150 mm, ayant un fond de couleur jaune retroreflechissante 
sur lequel les caracteres alphanumeriques sont reproduits en couleur noire non retroreflechissante. Dans 
ce cas, la partie superieure de la plaque d'immatriculation doit en outre comporter le signe distinctif 
national, constitue par la lettre latine 'L' en couleur jaune retroreflechisssante d'une hauteur de 14 mm et 
dont le trait a une largeur de 2 mm apposee sur fond ovale de couleur noire non retroreflechissante de 
30 mm de largeur et de 20 mm de hauteur, ainsi que les lettres majuscules CMA en couleur noire non 
retroreflechissante, apposees a droite du predit signe distinctif. 

Surles vehicules qui sont vises a l'alinea precedent et pour lesquels les dimensions de !'emplacement de la 
plaque d'immatriculation ne le permettent pas autrement, ii peut etre fait usage d'une plaque 
d'immatriculation, qui repond aux dispositions de l'alinea precedent, mais dont la largeur et la hauteur sont 
respectivement de 150 mm et 85 mm. 

(5) Les plaques d'immatriculation qui repondent aux dispositions des paragraphes 1, 2, 3 et 4 doivent 
etre en aluminium d'une epaisseur d'au moins 1 mm, sans depasser 1,5 mm. 

Les caracteres alphanumeriques doivent etre en relief de 1,5 mm au moins. Cette disposition n'est 
toutefois pas requise pour les plaques d'immatriculation des cyclomoteurs et des quadricycles legers. 

(6) Les vehicules qui sont munis de plaques d'immatriculation conformement aux dispositions des 
paragraphes 1, 2 et 3, doivent en outre etre munis a l'arriere du signe distinctif national, constitue par la 
lettre latine L d'une hauteur de 80 mm et dont le trait a une largeur de 10 mm, peinte en couleur noire sur 
fond blanc sur une plaque ovale de 175 mm de largeur et de 115 mm de hauteur. Le signe distinctif national 
peut aussi etre autocollant ou peint en evidence sur une surface sensiblement verticale de la face arriere 
du vehicule, dans les couleurs et dimensions specifiees ci-avant. 

Dans les conditions de l'alinea 1 er, le signe distinctif national ne doit pas etre incorpore dans la plaque 
d'immatriculation. Cette interdiction ne s'applique toutefois ni aux motocycles ni aux vehicules ayant ete 
immatricules au Luxembourg au nom du proprietaire ou detenteur actuel avant le 1 er janvier 1974. 

Article 30 

Hormis leur obligation de conformite aux dispositions des articles 28 et 29, l'etat des plaques 
d'immatriculation et de leurs supports doivent repondre aux prescriptions arretees dans un reglement qui 
est pris par le ministre et qui determine: 

a) l'aspect general, l'etat et la structure des plaques ainsi que leurs couleurs et leurs dimensions; 

b) la disposition des caracteres alphanumeriques et des signes apposes sur les plaques ainsi que leur 
forme, leur taille, leur couleur et leur emboutissage. 
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Article 31 

Les plaques d'immatriculation portant un numero de la serie visee sous g) de !'article 21, denommees 
plaques d'exportation, sont mises a la disposition des interesses par la SNCA. Cette mise a disposition est 
sujette au paiement d'une taxe et d'une caution dont les montants sont fixes a I' article 42, paragraphe 1 er, 

rubriques 12° et 13°. 

La caution visee a l'alinea 1 er est remboursee lorsque les plaques sont restituees a la SNCA dans un delai de 
trois mois apres !'expiration de leur validite. Le retrait de plaques sur decision administrative pour usage 
non conforme ne donne pas droit a ce remboursement. 

Section 3: La fixation des plaques d'immatriculation 

Article 32 

(1) Les plaques d'immatriculation doivent etre fixees a l'exterieur du vehicule aussi verticalement que 
possible et de fa~on a assurer en toutes circonstances la lisibilite du numero d'immatriculation. 

La plaque d'immatriculation arriere doit etre fixee, selon le type du vehicule concerne, dans l'emplacement 
prevu respectivement dans l'annexe de la directive modifiee 70/222/CEE precitee, dans l'annexe de la 
directive modifiee 93/94/CE du Conseil, du 29 octobre 1993, relative a !'emplacement pour le montage de 
la plaque d'immatriculation arriere des vehicules a moteur a deux OU trois roues, OU dans l'annexe II de la 
directive modifiee 74/151/CEE du Conseil, du 4 mars 1974, concernant le rapprochement des legislations 
des Etats membres relatives a certains elements et caracteristiques des tracteurs agricoles OU forestiers a 
roues. Si la fixation est techniquement impossible selon ces conditions ou si le vehicule n'est pas vise par 
les directives precitees, la plaque d'immatriculation arriere doit etre fixee de fa~on visible, a une hauteur 
inferieure a 120 cm du SOI, a moins qu'il ne s'agisse d'un vehicule pouvant etre muni d'accessoires OU de 
dispositifs qui rendent une telle fixation techniquement impossible ou qui rendent illisible le numero 
d'immatriculation. 

Pour autant que sa presence soit requise, la plaque d'immatriculation avant doit etre fixee sur le vehicule a 
une hauteur inferieure a 120 cm du sol. 

(2) La fixation de la plaque d'immatriculation arriere d'un vehicule routier doit se faire moyennant des 
dispositifs ne necessitant aucune perforation des plaques. Toutefois, si l'utilisation de tels dispositifs est 
techniquement impossible, la fixation de la plaque d'immatriculation arriere peut se faire par vis ou par 
rivets, meme si ce mode de fixation necessite une perforation des plaques. II en est de meme lorsqu'il s'agit 
de plaques d'immatriculation fixees sur un tracteur de remorque ou de semi-remorque, une remorque, une 
semi-remorque, un camion, un tracteur ou une machine mobile. 

(3) La lisibilite du numero d'immatriculation et de l'aplat prevu a !'article 28 ne doit en aucun cas etre 
entravee par le moyen de fixation de la plaque. Les perforations des caracteres alphanumeriques doivent 
etre evitees dans toute la mesure du possible. 

Dans les cas ou la fixation d'une plaque d'immatriculation arriere n'est pas possible sans perforation, les 
parties visibles des moyens de fixation doivent avoir la meme couleur que le fond de la plaque ou les 
caracteres alphanumeriques perfores. 
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Section 4: La tra~abilite de la delivrance des pla,ues d'immatriculation 

- Article 33 

(1) Des qu'il est saisi par un requerant d'une demande en obtention d'un ou de plusieurs jeux de plaques 
d'un des types vises a Particle ler, le fabricant des plaques, designe ci-apres par 'le fabricant', doit 
communiquer, dans la mesure du possible, a la SNCA les informations suivantes: 

A) Pour les personnes physiques: 
a) le nom, le prenom et la date de naissance du requerant; 
b) le type, le numero et le pays de delivrance d'un document d'identite ou d'un document en tenant lieu; 
c) le (s) numero (s) d'immatriculation a apposer sur la resp. les plaques (maximum 3 plaques par jeu); 

B) Pour les personnes morales: 
a) la denomination sociale et l'adresse; 
b) une copie de la commande authentifiee par le fabricant, permettant d'identifier le requerant; 
c) le (s) numero (s) d'immatriculation a apposer sur la resp. les plaques {maximum 3 plaques par jeu). 

La communication de ces informations doit se faire en temps reel, au moyen d'une application informatique 
que la SNCA met a cette fin a la disposition du fabricant. 

(2) Apres que le fabricant a communique les informations visees au paragraphe (1) a la SNCA, celle-ci 
transmet au fabricant une confirmation d'enregistrement de sa communication. Pour des plaques du type CD, 
CG, PP, EX, RG, MC, CM et ST, la confirmation d'enregistrement comporte pour chaque jeu de plaques 
commande un code de securite alphanumerique aleatoire que le fabricant doit graver sur chaque plaque du 
jeu en question. Cette gravure doit se faire de fa~on indelebile au moyen d'un rayon laser, dans la zone N 
prevue a cette fin. 

(3) Le fabricant doit retourner a la SNCA la confirmation d'enregistrement relative au{x) jeu(x) de plaques 
correspondant{s), dument completee et signee, endeans les sept jours ouvrables a compter de cette date. 

Si le requerant est une personne morale, la confirmation doit en outre etre appuyee par une information 
permettant de tracer la personne physique a laquelle le fabricant a remis le(s) jeu(x) de plaques 
correspondant(s) et reprenant, dans la mesure du possible, les informations sub a) et b} du point A) du 
paragraphe (1). 

(4) En cas de defaillance de !'application informatique de communication entre la SNCA et le fabricant, le 
fabricant peut, pour le (s) jeu (x) de plaques qu'il doit produire, utiliser un code de securite repris de la liste de 
codes que la SNCA a au prealable mis a sa disposition pour ce cas particulier. En outre, le fabricant doit dans ce 
cas lui-meme etablir une confirmation d'enregistrement, la completer et la transmettre a la SNCA dans les 
conditions specifiees au paragraphe (3). 

En cas de defaillance de l'equipement de gravure au laser aupres du fabricant, ce dernier peut apposer le code 
de securite sur les plaques a delivrer moyennant poin~onnage mecanique, a condition de marquer sans 
equivoque dans la confirmation d'enregistrement le (s) jeu {x) de plaques pour lequel {lesquels) ii a recouru au 
poin~onnage mecanique du code de securite. Dans ce cas de figure, le code de securite doit etre poin~onne de 
maniere mecanique sur toutes les plaques d'un meme jeu. 

Section 5: Les signes distinctifs particuliers, les plaques speciales et les plaques rouges. 
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Sous-Section 5.1: L'attribution et la validite des signes distinctifs particuliers et 
des plaques speciales ainsi que des numeros de plaques rouges 

Article 34 

(1) Le ministre peut autoriser la mise en circulation sur la voie publique d'un vehicule, immatricule ou 
non, sous le couvert d'un signe distinctif particulier, d'une plaque speciale ou d'un numero de plaque 
rouge. 

Le ministre fixe les modalites d'utilisation du signe distinctif particulier et de la plaque speciale, qui peuvent 
notamment etre autorises pour des usages ou des services determines ainsi que pour la preservation du 
patrimoine automobile. 

Des numeros de plaques rouges peuvent etre attribues a la SNCA ainsi qu'aux personnes physiques et 
morales autorisees a faire le commerce OU a faire la reparation de vehicules routiers SOUmis a 
l'immatriculation. 

(2) Le ministre attribue au requerant d'un signe distinctif particulier, d'une plaque speciale ou d'un 
numero de plaque rouge un certificat d'identification, qui est constitue soit par la seule partie II du 
certificat d'immatriculation vise a !'article 9, paragraphe 1, soit par un autre document reconnu comme 
equivalent par le ministre. 

Un signe distinctif particulier, une plaque speciale ou un numero de plaque rouge ne peut etre couvert que 
par un seul certificat d'identification. 

Le certificat d'identification relatif a un signe distinctif particulier, une plaque speciale ou a un numero de 
plaque rouge ne peut comporter que les donnees nominatives relatives a une seule personne, denommee 
titulaire, qui est autorisee a faire usage desdits signe, plaque ou numero et qui doit avoir sa residence 
normale ou son siege social au Luxembourg. 

Article 35 

Le ministre peut limiter la dun~e de validite du signe distinctif particulier, de la plaque speciale et du 
numero de plaque rouge dont ii a autorise !'usage ainsi que du certificat d'identification afferent. 

La validite de l'autorisation ministerielle portant attribution d'un numero de plaque rouge expire d'office a 
la fin de la deuxieme annee qui suit l'annee de sa delivrance. Cette autorisation peut etre renouvelee pour 
de nouveaux termes de deux ans aux conditions prevues pour sa premiere delivrance, ces termes etant 
calcules a partir de la date d'expiration de l'autorisation a renouveler. 

Article 36 

(1) Aux fins de l'obtention d'un certificat d'identification ou d'un document ou d'une copie d'un 
document relevant de !'attribution d'un signe distinctif particulier, d'une plaque speciale ou d'un numero 
de plaque rouge, le requerant est tenu de payer la taxe prevue a !'article 8, paragraphe 2 et de presenter a 
la SNCA la demande visee a !'article 10, en y joignant les pieces justificatives prevues a !'article 12, 
paragraphes 4, 6, et 8, ainsi que l'autorisation du ministre pour l'obtention ou le renouvellement du signe 
distinctif particulier ou de la plaque speciale ou pour !'attribution du numero de plaque rouge. Dans le cas 
du renouvellement, ii y a lieu de produire en outre le certificat d'identification anterieur. 
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Aux fins de documenter le paiement de la taxe prevue a !'article 8, ·paragraphe 2, les dispositions de 
!'article 12, paragraphe 7 sont d'application. 

(2) En vue des demarches administratives prevues pour l'obtention ou le renouvellement d'une 
autorisation ministerielle pour !'usage d'un signe distinctif particulier ou d'une plaque speciale ou pour 
l'attribution d'un numero de plaque rouge, le requ.erant concerne peut mandater une autre personne dans 
les conditions de !'article 13, paragraphe 4. 

Sous-Section 5.2: L'etat des signes distinctifs particuliers et des plaques speciales 

Article 37 

(1) Le signe distinctif particulier et la plaque speciale ainsi que leurs supports doivent repondre aux 
prescriptions arretees dans un reglement qui est pris par le ministre et qui determine: 
a) !'aspect general, l'etat et la structure de ces signes et plaques ainsi que leurs couleurs et leurs 
dimensions; 
b) leur forme, leur taille, leur couleur et leur emboutissage ainsi que, le cas echeant, la disposition des 
caracteres aplhanumeriques et des signes y apposes. 

(2) Dans le cas ou le vehicule concerne doit etre muni d'une plaque d'immatriculation a l'avant et a 
l'arriere, l'usage du signe distinctif particulier et de la plaque speciale doit se faire dans les memes 
conditions. 

(3) Les signes distinctifs particuliers et les plaques speciales doivent etre tenus dans un parfait etat de 
lisibilite. II est interdit d'y apposer des lettres, numeros ou signes autres que ceux qui sont autorises en 
vertu du present reglement. 

(4) II est interdit d'apposer sur un vehicule routier ou sur les accessoires dont ii est, le cas echeant, 
equipe, des lettres, numeros ou signes susceptibles de donner lieu a confusion avec les inscriptions devant 
figurer sur ces signes ou plaques. 

(5) II est interdit de multiplier les signes distinctifs particuliers et les plaques speciales ou d'en faire un 
usage autre que celui autorise en vertu du present reglement. 

Sous-Section 5.3: Les conditions de configuration et les modalites d'utilisation des plaques rouges 

Article 38 

(1) Les plaques rouges doivent avoir une largeur de 340 mm et une hauteur de 110 mm et leur 
epaisseur doit etre au moins de 1 mm, sans depasser 1,5 mm. 

Les plaques rouges arborent un numero a quatre chiffres, compris entre 1000 et 9999, suivi des deux 
derniers chiffres du millesime de l'annee a la fin de laquelle expire la validite des plaques. Elles doivent en 
outre comporter, a leur extremite gauche, l'aplat prevu a !'article 28. 
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Le fond des plaques rouges est de couleur rouge non retroreflechissante et les chiffres y apposes sont de 
couleur blanche non retroreflechissante. 

(2) Les plaques rouges sont mises a la disposition des interesses par la SNCA. Cette mise a disposition 
est sujette au paiement d'une taxe et d'une caution dont les montants sont fixes a !'article 42, 
paragraphe 1 er, rubriques 12° et 13°. 

La personne autorisee a faire usage d'un d'un numero de plaque rouge doit immediatement remettre a la 
SNCA les plaques mises a sa disposition et le certificat d'identification afferent, ainsi que, le cas echeant, les 
fiches pour la mise en circulation de vehicules routiers sous le couvert de plaques rouges qui lui ont ete 
delivrees en vertu des dispositions de !'article 41, paragraphe 2, lorsque 

l'autorisation ministerielle prevue a I' article 34 est venue a son terme ou lui a ete retiree; 
la validite du numero de plaque rouge et du certificat d'identification afferent a expire; 
elle cesse son activite de commerce ou de reparation de vehicules routiers; 
elle n'utilise plus le numero de plaque rouge aux fins pour lesquelles celui-ci lui a ete attribue. 

La caution visee a l'alinea 1 er est remboursee lorsque les plaques rouges sont restituees a la SNCA dans un 
delai de trois mois apres !'expiration de leur validite. Le retrait du numero de plaque rouge sur decision 
ministerielle pour usage non conforme ne donne pas droit a ce remboursement. 

Article 39 

(1) Tout vehicule routier mis en circulation sur la voie publique sous le couvert d'un numero de plaque 
rouge doit etre muni de deux plaques rouges qui portent ce numero et qui sont fixees verticalement et en 
evidence l'une a l'avant et l'autre a l'arriere sur le pourtour du vehicule. Toutefois, si ces plaques sont 
utilisees sur un ensemble de vehicules compose soit d'un vehicule automoteur et d'une remorque ou d'une 
semi-remorque, soit d'un vehicule automoteur equipe en depanneuse qui tire un vehicule non valablement 
immatricule, ii suffit de deux plaques dont l'une est fixee a l'avant du vehicule tracteur et l'autre a l'arriere 
du vehicule remorque. 

Par derogation aux dispositions de l'alinea 1 er, les motocycles, les tricycles, les cyclomoteurs et les 
quadricycles legers ainsi que les remorques ne doivent etre munis que d'une plaque rouge a l'arriere. 

(2) Les dispositions des paragraphes 3, 4 et 5 de !'article 37 s'appliquent egalement aux plaques 
rouges. 

Article 40 

(1) Le Ministre peut, par decision individuelle et a titre exceptionnel, autoriser l'usage d'un numero de 
plaque rouge pour des besoins speciaux autres que ceux vises a !'article 4, paragraphe 2, alinea 5 de la loi 
precitee du 14fevrier1955. 

(2) L'utilisation des plaques rouges en dehors du territoire luxembourgeois requiert que le vehicule 
muni de telles plaques soit accompagne d'une fiche de mise en circulation d'un vehicule routier sous le 
couvert de plaques rouges visee a I' article 41, paragraphe 1 er. 

(3) L'utilisation des plaques rouges dans l'hypothese de !'article 4, paragraphe 2, alinea 5 sous b) i) de 
la loi precitee du 14 fevrier 1955 est sujette a la condition que le vehicule muni de telles plaques soit 
conduit soit par le titulaire du numero de plaque rouge ou par son representant, soit par le client, a 
condition dans ce dernier cas pour le titulaire: 
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- d'avoir conclu avec son client un contrat ecrit pour la mise a disposition temporaire du vehicule a essayer 
sous le couvert d'un numero de plaque rouge, suivant un modele definl par le ministre; 

- d'avoir verifie prealablement a l'essai la validite du permis de conduire de son client pour la categorie du 
vehicule a conduire. 

(4) Les plaques marchandes beiges et les plaques d'immatriculation neerlandaises visees par la 
decision du Comite des ministres BENELUX ( M{92)13) du 2 decembre 1992 sont assimilees aux plaques 
rouges a condition: 

que la circulation du vehicule routier qui en est muni se fasse dans le cadre d'une transaction 
commerciale intra-Benelux et que cette transaction puisse etre attestee par un document douanier 
ou le double de la facture; 
que le vehicule en question soit couvert par une assurance obligatoire couvrant la responsabilite 
civile du vehicule et de son conducteur; 
que l'autorisation de circuler sans immatriculation valable delivree en vue de l'usage desdites 
plaques puisse etre exhibee sur requisition par le conducteur du vehicule; 
que les prescriptions legales et reglementaires concernant la taxe de circulation (ou 
« motorrijtuigen be lasting ») prelevee dans le pays qui a delivre l'autorisation ainsi que les 
prescriptions douanieres concernant !'importation, !'exportation et le transit du vehicule en 
circulation intra-Benelux soient respectees; 
que les conditions fixees par l'autorisation beige ou neerlandaise de mise en circulation sur la voie 
publique du vehicule en question comme vehicule commercial soient respectees. 

Article 41 

(1) La fiche de mise en circulation d'un vehicule routier sous le couvert de plaques rouges prevue a 
!'article 40, paragraphe 2, doit comporter les indications suivantes: 
a) le numero de plaque rouge que le titulaire de la fiche est autorise a Utiliser OU a mettre a 

disposition; 
b) les nom, prenoms et domicile ou residence normale du titulaire ou, dans le cas d'une personne 

morale, la denomination et le siege social; 
c) la categorie, la marque et le type ainsi que le numero d'identification du vehicule mis en circulation 

sur la voie publique sous le couvert du numero de plaque rouge mentionne sous a); 
d) la periode de validite pour laquelle la fiche est remplie, cette periode ne pouvant pas exceder 

15 jours; 
e) l'itineraire du trajet transfrontalier effectue; 
f) la date a laquelle la fiche a ete completee; 
g) la signature du titulaire ou, dans le cas d'une personne morale, du representant de celle-ci; 
h) les nom et prenoms ainsi que le domicile ou la residence normale du locataire des plaques rouges 

au cas ou celles-ci sont mises a la disposition d'un tiers ou, dans le cas ou le locataire est une 
personne morale, la denomination et le siege social ainsi que les nom, prenoms et domicile ou 
residence normale du conducteur effectif; 

i) la masse a vide et la masse maximale autorisee, s'il s'agit d'un vehicule destine au transport de 
choses. 
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Les indications sous a) et b) sent inscrites sur la fiche par le ministr~. Le titulaire de la fiche est tenu 
d'ajouter avant le debut du trajet les indications sous c) a g) ainsi que, le: cas echeant, sous h) et i). 

Le modele de la fiche est repris a l'Annexe 7. 

(2) Les fiches de mise en circulation d'un vehicule sous le couvert de plaques rouges sent tenues a la 
disposition des interesses par la SNCA, qui peut etre chargee par le ministre de !'inscription sur les fiches 
des donnees mentionnees au paragraphe 1er, a !'exception de la donnee reprise au point g). 

Chapitre V - Les tarifs 

Article 42 

(1) Les tarifs que la SNCA est en droit de percevoir sent fixes, hors taxe sur la valeur ajoutee, comme 

suit: 

1 

2 

delivrance d'une copie d'un proces-verbal de reception ou d'un autre document 

delivrance d'une attestation 

3 controles relatifs a des vehicules destines a des transports 'ADR' OU 'ATP' 

- delivrance de l'agrement 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

- verifications periodiques 

determination de la vitesse par construction d'un vehicule 

determination des emissions d'echappement d'un vehicule 

delivrance de !'attestation de conformite pour les autocars et les remorques 
autorises a circuler a 100 km/h sur les autoroutes etrangeres 

frappe d'un numero d'identification 

etablissement du document "Preuve de conformite a la directive 96/53/CE" 

verification des donnees relatives a l'immatriculation et au controle technique 
d'un 
vehicule en vue de la delivrance d'une autorisation de transport international 

a) delivrance d'un disque de taxi de la serie courante 

b) delivrance d'un duplicata d'un disque de taxi 

c) mise a disposition d'un disque de taxi de remplacement: 

- i. pendant les sept premiers jours ouvrables 

- ii. a partir du huitieme jour ouvrable, par jour 

travaux en regie (par demi-heure entamee) 

a) mise a disposition d'une paire de plaques d'exportation OU d'une paire de 
plaques rouges 

b) delivrance d'une fiche de mise en circulation d'un vehicule sous le couvert 
de plaques rouges 
caution pour la mise a disposition d'une paire de plaques d'exportation OU 

d'une paire de plaques rouges 
(mise en compte sans TVA et remboursee a la restitution des plaques) 

delivrance d'une vignette de conformite 

15 verifications quant a la conformite d'un vehicule, ne donnant pas lieu a 

8,70 euros; 

16,96 euros; 

66,96 euros; 

40,00 euros; 

40,00 euros; 

4,35 euros; 

40,00 euros; 

36,52 euros; 

50,00 euros; 

3,04 euros; 

22,61 euros; 

42,17 euros; 

p.m.; 

3,04 euros; 

37,83 euros; 

62,61 euros; 

3,04 euros; 

100,00 euros; 

19,13 euros; 
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l'etablissement d'une reception nationale individuelle 

a) vehicule dont la masse maximale autorisee est superieure a 3.500 kg 

b) vehicule dont la masse maximale autorisee ne depasse pas 3.500 kg . 

16 verifications quanta la conformite d'un Vehicule modifie OU transforme par 
rapport au type receptionne, donnant lieu a l'etablissement d'une reception 
nationale individuelle, lorsqu'il s'agit pour le(s) element(s) modifie(s) : 

17 

a) des pneumatiques, des jantes, du volant, d'un spoiler, d'un feu 

b) d'un siege, d'une ceinture de securite 

c) de l'amenagement exterieur ( bull bar, echappement, attache-remorque 
OU autres elements similaires ) 

d) de l'amenagement interieur ( adaptations speciales, etc. ) 

e) de la suspension, de la puissance du moteur, du carburant, des freins, 
des ancrages ou d'autres elements similaires 

reception par type nationale d'un type de vehicule 
et reception nationale individuelle d'un vehicule complet 
a) frais de constitution du dossier 

b) verification des documents techniques et administratifs 

c) verification de la conformite des elements du vehicule 

d) etablissement du proces-verbal de reception (PVR) 

e) indemnite pour travaux administratifs 

f) controle de production 

53,91 euros; 

26,96 euros; 

26,96 euros; 

26,96 euros; 

53,91 euros; 

53,91 euros; 

107 ,83 euros; 

107,83 euros; 

107,83 euros; 

107,83 euros; 

107,83 euros; 

107,83 euros; 

107 ,83 euros; 

(2) Les tarifs du point 15 sont doubles si les documents techniques permettant les verifications visees font 
defaut ou si les documents techniques presentes empechent ces verifications d'une maniere non equivoque. 

Les tarifs du point 16 s'entendent par unite ou element verifie. Ces tarifs sont doubles si la modification ou 
transformation du vehicule concerne n'a pas ete realisee dans les conditions de !'article 4, paragraphe 4 de la 
loi precitee du 14fevrier1955. 

Les tarifs sous a) a f) du point 17 sont dus pour la reception par type nationale. Les tarifs sous a) et f) ne sont 
pas dus dans le cas d'une extension pour une reception par type nationale existante. 

Les tarifs sous a), b) et e) du point 17 sont dus pour la reception nationale individuelle d'un vehicule complet. 

Les tarifs sous a) et b) du point 17 sont dus pour la reception nationale individuelle d'un vehicule a titre 
personnel; ces tarifs sont reduits de moitie pour les vehicules dont la masse maximale autorisee ne depasse 
pas 3.500 kg. 

Chapitre VI - Dispositions transitoires 

Article 43 

(1) Les vehicules ayant ete immatricules avant le 1 er juillet 2003 sous un numero d'immatriculation 
compose soit de deux ou de trois chiffres, soit de deux chiffres et de deux lettres, soit d'une lettre et de 
quatre chiffres, soit de deux lettres et de trois chiffres peuvent continuer a circuler avec ce numero. 

Dans le cas de la transcription d'un vehicule OU dans le cas de la reimmatriculation d'un vehicule suite a la 
peremption de son certificat d'immatriculation par application des dispositions-de !'article 4, paragraphe 8 
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de la loi precitee du 14 fevrier 1955, ledit vehicule est immatricule sous un nouveau numero 
d'immatriculation qui yest attribue conformement aux dispositions du present reglement. 

(2) Lorsque le proprietaire ou le detenteur d'un vehicule routier veut transferer un numero 
d'immatriculation compose de deux lettres et de trois chiffres en tant que numero personnalise sur un 
autre vehicule routier, ce numero est complete par un chiffre supplementaire. Lorsque le proprietaire ou le 
detenteur d'un vehicule routier veut transferer un numero d'immatriculation compose d'une lettre et de 
quatre chiffres en tant que numero personnalise sur un autre vehicule routier, une lettre supplementaire 
est ajoutee. 

(3) Sous condition de faire remplacer le certificat d'immatriculation du vehicule concerne, tout 
proprietaire ou detenteur d'un vehicule routier peut remplacer le numero et les plaques d'immatriculation 
de son vehicule par un numero et par des plaques d'immatriculation conformes au present reglement. 

(4) Les vehicules routiers ayant ete immatricules avant le 1 er juillet 2003 peuvent continuer a circuler 
au dela de cette date avec des plaques d'immatriculation conformes aux dispositions en vigueur avant 
cette date, a condition de repondre aux dispositions des articles 28, 29 et 30. 

Chapitre VII - Dispositions finales 

Article 44 

Les definitions reprises aux articles 2 et 2 bis de l'arrete grand-ducal modifie du 23 novembre 1955 precite 
s'appliquent integralement au present reglement. 

Article 45 

Le reglement grand-ducal modifie du 17 juin 2003 relatif a !'identification des vehicules routiers, a leurs 
plaques d'immatriculation et aux modalites d'attribution de leurs numeros d'immatriculation est abroge. 

Article 46 

Notre Ministre du Developpement durable et des Infrastructures et Notre Ministre des Finances sont charges, 
chacun en ce qui le concerne, de !'execution du present reglement grand-ducal qui sera publie au Memorial et 
qui entrera en vigueur 3 mois apres publication au Memorial. 
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Annexe 1: Les donnees a saisir dans la banque de donnees relative a l'immatriculation des vehicules 
routiers et a imprimer sur le certificat d'immatriculation de ces vehicules 

Notes: (X) donnees obligatoires 

(#) donnees obllgatolres, pour autant qu'elles existent pour le vehlcule conceme 
(o) donnees optionnelles 
(N) donnees non reprises sur la partle respective du certlficat d'lmmatrlculatlon 

Donnees Mentions 
a saislr sur le 
dansla certlflcat 
banque d'lmmatrlculatlo1 

de 

.__ __ R_u_br_i_q_ue __ ..._l _Ll_be_ll_e ___________________________ ..JI donnees I partle •I partle I~ 
t-----A-----1~N_u_m_e_ro_d_'im_m_a_tric_._u_1a_lio_n_du_ve_h_ic_u_le __________________ --1 ~XX ~-x--+-_x_~ 

B Date de la premiere mlse en circulation du vehicule CO _ X X 

C.1.1 Nom (s) ou raison sociale du tltulaire du certificat x x N 
C.2.1 Prenom (s) du tltulaire du certificat x x N 
C.1.3 Adresse du titulaire du certificat x x N 
C.2.1 Norn (s) ou raison sociale du proprietaire du vehlcule x x x 
C.2.2 Prenom (s) du proprietaire du vehicule x x x 
C.2.3 Adresse du proprietaire du vehicule x x N 
C.3.1 Nom(s) I Raison soclale du detenteur # # # 
C.3.2 Prenom (s) du detenteur du vehicule 3 # # 
C.3.3 Adresse du detenteur du vehicule # # N 

D.1 Marque du vehlcule x x x 
D.2 Variante I version du vehlcule # #/# # 
D.3 Denomination (s) commerciale (s) du vehicule x x x 
E Numero d'identification du vehlcule x x x 

F.1 Masse en charge maxlmale techniquement admissible du vehicule x x 0 

F.2 Masse en charge maxlmale du v6hicule autorisee x x 0 

F.3 Masse en charge maximale de !'ensemble autorisee # # 0 

G Masse du vehicule en service x x 0 

H Perlode de valldite du certificat d'lmmatriculation # # # 
I Date de l'immatriculatlon actuelle du vehlcute x x x 
J Cat6gorie du vehicule x x x 
K Numero de la reception par type relative au vehlcule # # # 
L Nombre d'essleux du vllhicule (simples I tandem I tridem ) x x N 

M Empattement du vehicule 0 0 N 

N.1a Masse en charge maximale autorisee sur l'essieu 1 du vehlcule x x N 

N.2a, .... N.5a Masse en charge max. autorisee sur l'essieu 2, 3, 4, 5 du vehlcule # # N 

0.1 Masse maximale technlquement admissible pour le remorquage d'une remorque freinee # # N 

0.2 Masse maximale technlquement admissible pour le remorquage d'une remorque non frelnee # # N 

P.1 Cylindree du moteur du vehicule (en cm3
) # # 0 

P.2 Puissance nette maximale du moteur du vehicule (en kW) # # 0 

P.3 Type de carburant ou source d'energie du vehicule # # 0 

P.4 Vrtesse nominale du moteur du vehicule (en min.1) 0 0 N 

P.5 Numero de serie du moteur du vehicule 0 0 N 

a Rapport puissance/poids pour le vehicule (en kW/kg) [pour motocycles uniquement] x x 0 

R Couleur du vehicule # 0 0 

S.1 Nombre de places asslses dans le vehicule, y compris celle du conducteur x x N 

S.2 Nombre de places debout dans le vehicule # # N 

T Vitesse maximale du vehicule (en km/h) 0 0 N 

U.1 /U.3 Niveau sonore du vehlcute: a rarret (en dB(A)) I en marche (en dB(A)) 0 0 N 

U.2. Voitesse du moteur a taquelle a ete determinee le niveau sonore (en min"1
) 0 0 N 

V.1/ V.2/ V.3/ V.4 Gaz d'echappement du vehlcule: CO I HC I N011 I HC+NOx (en g/km ou en g/kWh) # N N 

V.5 Gaz d'echappement du vehicule: particules diesel (en g/km OU en g/kWh) # N N 

V.6 Coefficient d'absorption corrige pour le diesel (en min"1
) # 0 N 

V.7 C02 (en g/km) x 0 N 

V.9 Categorie environnementale du vehicule x 0 N 

Z.1 Type de carosserie du vehicule 

Z.2 I Z.3 I Z.4 Longueur I Largeur I Hauteur du vehicule 

Z.5 Dimensions des pneus dent le vehicule est equipe 

Remarques mo 

0 0 

0 0 

0 0 
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Annexe 2: Le modele du certificat d'immatriculation d'un vehicule 

face 'recto' ( partie I ) <fl> 

face 'verso' 

A Num6ro 
d'immatriculation 

K N° de reception 

Vari ante 
Nombre S1 S1 S2 

s de places 
REMARQUES 

0.2 

E VIN-Numero 
d'ldentffication 

Version 

J Cat(lgorie 
Nombre sp ld tr 

L d'essleux 

Tltulalre I Propr16talre r> (Z.1) Carrosserie e1 e2 e3 

C.1.1 Nom 
C.2.1 Raison soclale 

0.1 Marque 

0.3 06nomlnatlon 
(Z.5) Dimensions 

despneus e4 e5 

C.1.2 Prl!nom(s) 
C.2.2 

P.1 Cyllndr6e 

P.2 Pu Issa nee (Z.2) Longueur 

N", rue 
C.1.3 

P.3 Carburant 

Masses maxlmales autorls6es 

(Z.3) Largeur 

(Z.4) Hauteur 
C.2.3 

CP·Locallte 
F.1 technique G Masse en service 

F.2 nalfonale Q Pulssance/Polds 

Dlltenteur F.3 ensemble Dat .. de mlso on clrculatlon et d'lmmatrlcul. 

C.3.1 Nom 
Raison soc:iale 

N.1a essleu 1 

N.2a essleu2 

B 1.,. mlse en clrc. 

I lmmatrtc. actuel!e 

C.3.2 Pranom(s) N.3a essleu3 H Date llmlte valldlt~ 

N", rue 

C.3.3 

CP-Loca!lte 

N.48 essleu4 

N.58 essleu5 

0.1 remorque freinee • 1234567890 
... 

0.2 rem. non-freln6e 

(#) quant a son aspect visuel, la partle II du certificat d'immatriculation est ldentique a la partie I, sauf que le quatrieme 
volet du certificat d'immatriculation porte la mention "Partie 11" en lieu et place de la mention 11 Partie I" 
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Annexe 3: Le modele du certificat d'immatriculation temporaire d'un vehicule 

GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 

Ministere du Developpement durable 
et des Infrastructures 

Departement des Transports 

Adresse oostale 

Societe Natlonale de Circulation Automobile 
BP23 

L-5201 Sandweiler 

CERTIFICAT D'IMMATRICULATION TEMPORAIRE 
valable du ................... jusqu'a la fin du 39

me jour ouvrable suivant, 

delivre sur base des dispositions de !'article 7, paragraphe (7), du reglement grand-ducal du n.mm.2015 
concernant la reception et l'immatriculation des vehicules routiers pour le vehicule specifie ci-dessous, comme 
suite a la restitution du certificat d'immatriculation de celui-ci en vue de l'immatriculation d'un autre vehicule sous 
le meme numero d'immatriculation et au nom du meme proprietaire ou detenteur. 

Donnees du vehicule 

Numero d'immatriculation: 

Numero d'identification: 

Marque: 

Denomination commerciale: 

Le present certificat n'est valable qu'a condition d'Atre accompagne d'un certificat de contrOle technique en 
cours de validite ainsi que d'une copie du certificat d'immatriculation restitue, certifiee conforme par la SNCA ou 
par une personne deleguee a cette fin par la SNCA. 

Cachet de la societe 

Personne mandatee 

Norn: 

Adresse: 

Norn et Prenom 
du signataire: 

Signature: 

Numero 
d'identitificatlon 
du certificat: 

Le present document ne peut pas servir en voe de l'immatriculation du vehicule a l'etranger et ne 
couvre la circulation du vehicule concerne que sur la voie publique au Luxembourg 

~snca 
Socitte Nationalc de Circulation Automobile 

designee par le Ministre ayant /es Transports dons ses allributions, en vertu de /'article ./bis de la /oi Service 'lmmatriculation' 

ss~~de 
modifiee du 14 fevrler 1955 concemant la reglementatlon de la circulation sur toutes les voles 

imm@snca.lu publiques. comme organisme responsoble pour/ 'execution des ttiches odminislratives relatives a la 
Ctrculabon Au1omobl1t 

reception et l'immatricu/ation des vehicules routiers 

[ SNCA - 32 I 01.01.2014 ] 
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Annexe 4: Le modele de l'attestation de modification/transformation pour un vehicule routier 

Numero du dossier 

Date: ..................................... . 

Designation de !'atelier ayant procede a la transformation 

ATTESTATION 
de modification/transformation 

delivree en application des dispositions de /'article 11, paragraphe 8 du reglement grand-ducal du jj.mm. 2015 
relatlf a la reception et l'immatriculatlon des vehlcu/es routiers 

L'expert -technicien soussigne ........................................................................................................................... .. 
(Norn et Pr~nom) 

declare avoir procede sur le vehicule specifie ci-apres: 

Numero d'immatriculation 

Numero d'identification 

Marque 

Modele (Type) 

aux modifications/transformations par rapport au type de vehicule receptionne listees ci-apres, en ayant a 
cette fin applique les regles de l'art en la matiere et respecte les instructions de montage et de reglage reprises 
dans les documents techniques de reference pertinents du (des) fabricant (s) respectif(s). 

Modification (s) I Transformation (s) Description OU specification technique de reference 

Cette attestation: 

• doit obligatolrement !tre conservee a bord du vehicule; 

• correspond a l'etat du vehlcule a la date de son etablissement et ne presume nullement de revolution future du vehlcule; 

• dolt !tre presentee a la SNCA endeans les deux mois apres son etablissement, ensemble avec le vehlcule modifie ou 
transforme, aux fins de la reception de ce dernier 

•snca Soci~ti Nationale de Circulation Automobile Service 'Asreatlon' 
deslgnee par le Ministrc ayant /es Transports dons ses a1trlb11tions, en vert11 de I 'article ./his de la /oi 

[I II Soc!Ctn NRtlonalo do 
modijMe d11 14 fevrler 1955 concernanl la reglementat/011 de la circulation sur toutes /es voles Rendez-vous: 

. Clrc:ulutlon Automohlkl p11bllques, comme organlsme respo1isahle po11r l'exec11tion des tdches adml11lstmtives relatiws a la 
asr@snca.lu reception el l'immatricu/ati011 des vel1ic11/es routiers 
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Annexe 5: Le modele de la declaration de mise hors circulation d'uh vehicule 

DECLARATION DE MISE HORS CIRCULATION D'UN VEHICULE 

VEHICULE: Veulllez faire parvenlr la presente declaration 
N° plaque d'immatriculation par envoi recommand6 a la 

ou d'identite 
SOCIETE NATIONALE DE CIRCULATION AUTOMOBILE Dvendu <a> 

I I 
BP23 

D Exporte <a> L-5201 SANDWEILER 

D Detruit <a> tout en y joignant le document d'immatriculation du vehicule: 
cas (a) parties I et II (grise et jaune) 

D Mis hors circulation temporairement (b) cas (b) partie I (grise) 

Numero d'identiflcation (N° chAssis): I I I I I I I I I I I I I I I I I I 
Nouveau Proprietaire I Tltulalre (#) 

an nee mo is jour 

I I I I I ITJ ITJI I I I (#) Personne physique: date de naissance 

Societe: numero-matricule 

Nom(s) 
ou raison sociale: 

Prenom(s): 

N° et Rue: 

CP et Localite: 

Declarant (#) 
Lorsque le vehicule est ou a ate immatricule au nom 

an nee mo ls jour d'une personne morale, le declarant soussigne 

I I I I IITJI I 11 I I I confirme etre valablement mandate pour agir au nom 
de cette personne morale. 

Nom(s) 
ou raison sociale: 

Prenom(s): 

N° et Rue: 

CP et Localite: 

D Demande en obtention d'un certificat en vue de l'immatriculation du vehicule en dehors du Luxembourg (a) 

D Demande en obtention d'un accuse de reception Date: 

envoyera: D ancien proprietaire 

D nouveau proprietaire I titulaire Signature: 

D declarant 

ESPACE RESERVE A L'ADMINISTRATION 

Declaration regue via: D guichet I D courrier D Document de non-immatriculation 

D sans document d'immatriculation 0 Accuse de reception Operateur: 

D avec certificat d'immatriculation partie I envoye a: 0 ancien proprietaire I detenteur Date: 

D avec certificat d'immatriculation partie II 0 nouveau proprietaire I titulalre Cachet + paraphe 

D avec certificat d'immatriculation partie I et partie II 0 declarant 
(ou ancienne carte d'lmmatriculation) 

0 gulchet rem is: 
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Annexe 6: La serie courante des numeros d'immatriculation pour vehicules routiers 

(1) Les numeros d'immatriculation de la serie courante com portent six positions alphanumeriques, dont quatre 
chiffres precedes de deux lettres. 

(2) Dans la serie courante, les series de numeros qui suivent ne sont pas utilisees: 

a) les series qui impliquent une des combinaisons de lettres AA, CD, HJ, KK, KZ, PD, SA, SS, WC et ZZ.. 
b) les series qui impliquent les lettres I OU 0. 

(3) Les combinaisons de lettres se suivent dans l'ordre sequentiel du tableau ci-apres, evoluant de haut en bas 
et de gauche a droite. 

BA JJ TS xz NR DH FA RJ YS PZ DR GH QB ZK as 
CA GJ RS YZ PR EH EB QK ZS QZ ER FH PB YK RT 
DA FJ QT zy QR FG DB PK ZT RY FQ EG NB XK ST 
EA EK PT yy RQ GG CB NK YT SY GQ DG MB WK TT 
FB DK NT XY SQ HG BB MK XT TY HQ CG LB VL UT 
GB CK MT WY TQ JG AB LK WT UY JQ BG KC UL VT 
HB BK LT vx UQ KG AC KL vu VY KQ AG JC TL WU 
JB AK KU ux VQ LF BC JL uu wx LP AF HC SL XU 
KB AL JU TX WP MF cc HL TU xx MP BF GC RL YU 
LC BL HU sx XP NF DC GL SU YX NP CF FC QM zu 
MC CL GU RX yp PF EC FL RU zx pp OF ED PM zv 
NC DL FU aw ZP QF FD EM QV zw QP EF DD NM YV 
PC EL EV PW ZN RE GD OM PV YW RN 'FE BO MM xv 
QC FM DV NW YN SE HD CM NV xw SN GE AD LM WV 
RD GM CV MW XN TE JD BM MV WW TN HE AE KN vw 
SD HM BV LW WN UE KO AM LV w UN JE BE JN uw 
TD JM AV. KV VM VE LE AN KW UV VN KE CE HN TW 
UD KM AW JV UM WD ME BN JW TV WM LO DE GN SW 
VD LN BW HV TM XO NE CN HW sv XM MD EE FN RW 
WE MN cw GV SM YD PE ON GW RV YM ND FF EP QX 

XE NN ow FV RM ZD QE EN FW QU ZM QD GF DP PX 
YE PN EW EU QL zc RF FP EX PU ZL RC HF CP NX 
ZE QN FX DU PL YC SF GP DX NU YL SC JF BP MX 
ZF RP GX cu NL xc TF HP ex MU XL TC KF AP LX 
YF SP HX BU ML VB UF JP BX LU WL UC LG AQ KY 
XF TP JX AU LL UB VF KP AX KT VK vc MG BQ JY 
WF UP KX AT JK TB WG LQ AY JT UK WB NG CQ HY 
VG VP LY BT HK SB XG MQ BY HT TK XB PG DQ GY 
UG WQ MY CT GK RB YG NQ CY GT SK YB QG EQ FY 
TG XQ NY OT FK QA ZG PQ DY FT RK ZB RH FR EZ 
SG YQ PY ET EJ PA ZH QQ EY ES QJ ZA SH GR DZ 
RG ZQ QY FS DJ NA YH RR FZ DS PJ YA TH HR CZ 
QH ZR RZ GS CJ MA XH SR GZ cs NJ XA UH JR BZ 
PH YR sz HS BJ LA WH TR HZ BS MJ WA VH KR AZ 
NH XR TZ JS AJ KA VJ UR JZ AS LJ VA WJ LS 
MH WR uz KS AH JA UJ VR LZ AR KH UA XJ MS 
LH vs vz LR BH HA TJ ws MZ BR JH TA YJ NS 
KJ us wz MR CH GA SJ XS NZ CR HH RA ZJ PS 

(4) Les elements numeriques des numeros d'immatriculation de la serie courante sont attribues comme suit: 

a) les elements numeriques de 001 O a 0099 sont attribues en tant que numeros courants ou en tant que 
numeros personnalises aux cyclomoteurs et aux quadricycles lagers; 

b) les elements numeriques de 0001 a 0009 ainsi que ceux de 0100 a 3999 peuvent etre attribues en tant que 
numeros personnalises a tous les vehicules autres que les cyclomoteurs et les quadricycles lagers; 

c) les elements numeriques de 4000 a 9999 sont attribues en tant que numeros courants a tous les vehicules 
autres que les cyclomoteurs et les quadricycles lagers, les differentes combinaisons possibles etant emises 
dans l'ordre defini au tableau du paragraphe (3) et selon la sequence suivante: BA 4000 - BA 4999, CA 
5000- CA 5999, DA 6000-DA 6999, etc. 
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~ 
LE GOUVERNEMENT Fiche de mise en cf rculatf on d'un vehicule routf er sous le PLAQUES ROUGES 
DU GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG couvert de plaques rouges Red plates 
Mrnistere du Developpemenl dural:>le Certificate far the use a/ a road vehicle an public roads 
et des Infrastructures NO under the cover a/ red plates ................ 

Informations concernant le titulalre de la fiche de mise en circulation 
llffonnalion concerning the certWcate holder 

Denomination 
Denomznalion 

Siege social I Adresse 
Social seat I address ......................................................................... .. 

Date d'etablissement de la fiche 
Date of issue of the certificate 

Date d'expiration de la fiche(#) 
Date of expiry of tlrlJ certif1ea/JIJ .................................................... .. 
(#J duree de validiU max:imale (maximum.period of vaJtdity): 15 jours (J 5 days) 

Cachet et signature du tilulaire de la fiche (Stamp and signature ofthe certi.ficalH holder) 

Norn du signaiaire 
Name of the undersigned 

Informations concernant le locataire des plaques rouges 
J'lformalion concerning the IBnan.t qf the red plates 

Denonrlnation I Norn et Prenorn 

cspace 
rescrv6 Ala 

SNCA 

Denomination/ }lame and first name ............................................................ . 

Siege social I Adresse 
Soci.al seat I addmss 

Le locataire d~clare avoirpris coonrussence du lilit qu'il ne pwm 
uliliser les plaques rooges que pour la seule mise en circulation du 
vehicule liP6cifie ci-cootre, sur le trajet indiqtre ci-eontre. En outre, 
le locataire s'Engage a respecter les presa'iptiais li!gales et 
ri!glemen18ires relatives Ii !'usage de plaques rouges reprises au · • ••• • .. • ........ • ..................... .. 
VU"SO, pour autant. que ces prescriptions I' obligent Sigoalure du locateire 

Informations concernant le vebJcule muni des plaques rouges 
Jllfonnolion concerning the vehicle with the redplat£s 

Categorie 
CalHgory 

Marque et type 
Brand and type 

Numero de chftssis 
Jdentificati.an number .............................................................................. . 

Masses C•l: a vide I max:imale autorisee (kg) 
JJ!asses <flJ: tam I maximum au.thortzed (kg) .................. I ................. .. 
<•> sclicmcnt pourvChiculcs destines au tmnsport de choses I for goods vthiclts only 

Informations concemant le conducteur du vehlcuJe 
lllformaJJ.on conceming the vehicle driver 

Norn et Prenom 
Name and.first name 

Adresse 
Add~ ............................................................................ .. 

Numero du pennis de conduire 
Number of the driving licence 

Informations concernant le tralet a effectuer 
J'1fonnation concerning the journey to be run 

Lieu et pays de depart 
Place and country of departure 

Lieu et pays de destination 
Place and country of destination 

Trajet: simple I aller-retour 
Journey: thare I them & hacl: 

SNCA - Soci~e Nationale ~ Circ111alim Automobile, BP 23, L·5201 Sandweiler I TB.: ( +352) 35 7214 • 276 I info@snca.lu Numero de la fiche: << nnmB-o coun111t » 



Expose des motifs 

Concerne: Projet de reglement grand-ducal relatif a la reception et l'immatriculation des vehicules 
routiers 

1. Observations generales 

Par actes notaries du 13 janvier 2012, ii a ete procede, d'une part, a un changement de denomination de 
la s.a r.I. Societe Nationale de Controle Technique (SNCT), qui s'appelle depuis lors « Societe Nationale 
de Circulation Automobile» (SNCA) ainsi que, d'autre part, a la constitution d'une filiale, las.a.« Societe 
Nationale de Controle Technique » (SNCT), dont l'integralite du capital social est detenu par la SNCA. La 
s.a. SNCT est dorenavant responsable de toutes les activites relevant du controle technique automobile, 
alors que la SNCA reste en charge des activites ne relevant pas de ce controle, comme p.ex. la reception 
et l'immatriculation des vehicules. 

Suite a cette scission, le present projet de reglement grand-ducal a pour objet de regrouper pour des 
raisons de facilite de lecture dans un seul reglement grand-ducal toutes les dispositions reglementaires 
relatives a la reception et a l'immatriculation des vehicules routiers, celles-ci etant actuellement 
dispersees 

a l'arrete grand-ducal modifie du 23 novembre 1955 portant reglement de la circulation sur 
toutes les voies publiques, ci-apres appele «Code de la Route»; 
au reglement grand-ducal modifie du 27 janvier 2001 fixant les modalites de fonctionnement 
d'un systeme de controle technique des vehicules routiers ; 
au reglement grand-ducal modifie du 17 juin 2003 relatif a l'identification des vehicules routiers, 
a leurs plaques d'immatriculation et aux modalites d'attribution de leurs numeros 
d'immatriculation, 

ces deux derniers reglements grand-ducaux etant par ailleurs abroges avec !'adoption du present 
reglement grand-ducal. 

Le regroupement de toute la reglementation en matiere de reception et d'immatriculation des vehicules 
routiers se fera en sept chapitres: 

chapitre I: la reception des vehicules routiers; 
chapitre II: l'immatriculation des vehicules routiers; 
chapitre Ill: l'identification des vehicules routiers et les modalites d'attribution de leurs numeros 
d'immatriculation; 
chapitre IV: les plaques d'immatriculation des vehicules routiers, les signes distinctifs particuliers, 
les plaques speciales et les plaques rouges; 
chapitre V: les tarifs; 
chapitre VI: dispositions transitoires; 
chapitre VII: dispositions finales. 

Le present projet de reglement grand-ducal a egalement comme objet !'abolition de !'obligation 
d'enregistrement de certains vehicules routiers, obligation qui a ete introduite par reglement grand
ducal du 18 octobre 2006, et qui concerne les cycles a pedalage assiste, les cycles electriques, les 
vehicules destines a etre traines par un cycle et destines au transport de personnes, les fauteuils roulants 
a moteur dont la vitesse maximale par construction depasse 6 km/h, les vehicules a moteur qui sont 
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destines a etre conduits par Un OU plusieurs pietons et dont la masse a Vide est SUperieure OU egale a 
100 kg, les tracteurs et les machines mobiles dont la vitesse maximale par construction depasse 6 km/h, 
sans depasser 25 km/h et dont la masse a vide ne depasse pas 600 kg ainsi que les vehicules traines qui 
ne sont pas destines au transport de personnes et qui sont destines a circuler a une vitesse superieure a 
25 km/h. Si la simplification administrative est a la base de cette proposition, !'abolition de !'obligation 
d'enregistrement pour les cycles a pedalage assiste et pour les cycles electriques servira aussi a 
promouvoir la mobilite douce. Une consequence directe de !'abolition de !'obligation d'enregistrement 
des vehicules precites est que ceux-ci n'ont plus besoin d'etre couverts par une vignette de conformite. 

La vignette de conformite est cependant maintenue pour les vehicules soumis a l'immatriculation sans 
etre soumis au controle technique periodique, comme p.ex. les cyclomoteurs, ces vehicules ayant 
echappe, dans le passe, apres leur premiere immatriculation et la delivrance concomitante d'un 
document officiel a tout controle ulterieur de I' administration. 

Enfin, le present projet de reglement grand-ducal a comme objet de reprendre certaines dispositions de 
la directive 2014/46/UE du Parlement europeen et du Conseil, du 3 avril 2014, portant modification de la 
directive 1999/37 /CE du Conseil relative aux documents d'immatriculation des vehicules. 

2. Commentaire des articles 

Ad article 1 er 

Cet article definit la reception par type europeenne ( type de vehicule homologue) et la reception par 
type nationale (type de vehicule agree) d'un vehicule routier et s'inspire largement du libelle actuel des 
paragraphes 1 et 2 de !'article 26 du reglement grand-ducal modifie du 27 janvier 2001 precite. 

Ad article 2 

Le paragraphe 1 er de cet article definit le vehicule homologue et le vehicule agree qui sont exempts de la 
reception nationale individuelle. 

Le paragraphe 2 expose les cas dans lesquels ii est obligatoire de recourir a une reception nationale 
individuelle, a savoir. Si le vehicule homologue ou agree est transforme ou s'il n' est pas couvert d'un 
certificat de conformite europeen ou national valable. 

Ad article 3 

Le paragraphe (1) de cet article enonce les conditions pour qu'une reception nationale individuelle soit 
possible et reprend a cet effet les dispositions du paragraphe 1er de !'article 26bis de l'arrete grand-ducal 
modifie du 27 janvier 2001 precite. 

Le paragraphe (2) enonce les conditions d'une reception nationale individuelle a titre personnel et 
reprend a cet effet les dispositions du paragraphe 2 de !'article 26bis de l'arrete grand-ducal modifie du 
27 janvier 2001 precite tout en omettant les references a l'enregistrement de vehicules. 
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Le paragraphe (3) qui traite de !'inscription de la reception nationale individuelle d'un vehicule sur le 
certificat d'immatriculation reprend d'une fa~on condensee les dispositions du paragraphe 3 de 
!'article 26bis de l'arrete grand-ducal modifie du 27 janvier 2001 precite. II n'y aura plus d'inscription sur 
la demande de transaction automobile etant donne que le systeme informatique LUVIS permet cette 
inscription directement sur le certificat d'immatriculation, alors que dans le passe, le service 
« Agreation » de la SNCA a du d'abord inscrire la reception nationale individuelle sur la demande de 
transaction automobile pour etre certain qu'elle soit inscrite sur le certificat d'immatriculation. 

Ad article 4 

L'alinea ler de cet article sur le contenu d'un proces-verbal de reception reprend les dispositions du 
paragraphe ler de !'article 27 du reglement grand-ducal modifie du 27 janvier 2001 precite. 

L'alinea 2 specifie que le proces-verbal de reception d'un type de vehicule routier couvert soit par la 
directive 2002/24/CE, soit par la directive 2003/37 /CE, soit par la directive 2007 /46/CE est denomme 
titre d'homologation. En effet, ii y a lieu d'introduire le terme « titre d'homologation » dans la 
reglementation nationale alors qu'il est reconnu par tous les Etats membres de I' Union europeenne. 

Ad article 5 

Le paragraphe (1) reprend dans ses grandes lignes les dispositions du paragraphe 2 de !'article 27 du 
reglement grand-ducal modifie du 27 janvier 2001 precite relatives aux documents a presenter en vue 
d'une reception d'un vehicule routier tout en rempla~ant le terme « l'organisme de controle » par la 
terme « SNCA », etant donne que depuis la scission du 13 janvier 2012 precitee, la reception des 
vehicules routiers est effectuee par la SNCA. Par rapport au texte actuel, ii est egalement specifie que les 
documents a presenter pour la reception par type nationale OU pour la reception nationale individuelle 
d'un vehicule routier peuvent etre etablis, par analogie aux dispositions du paragraphe (2), par un des 
services techniques vises a !'article 2 du reglement grand-ducal modifie du 3 fevrier 1998 portant 
execution de Directives de l'Union europeenne relatives a la reception des vehicules a moteur et de leurs 
remorques ainsi que des tracteurs agricoles et forestiers a roues. 

Le paragraphe (2) reprend les dispositions du paragraphe 2.3. de l'article 27 du reglement grand-ducal 
modifie du 27 janvier 2001 precite relatives a la note a presenter en cas de transformation, modification 
OU reparation d'un vehicule. Par rapport au texte actuel, ii est egalement specifie que la note doit etre 
presentee si la transformation, modification ou reparation change une des caracteristiques techniques 
figurant sur le titre d'homologation OU le certificat d'immatriculation du vehicule. La derniere phrase de 
ce paragraphe remede a un oubli en precisant que la note doit attester que la transformation ou 
reparation n'affecte pas le comportement environnemental du vehicule. 

Ad article 6 

Cet article concernant les vehicules de fin de serie reprend dans une presentation plus lisible les 
dispositions du paragraphe 3 de l'article 94 du Code de la Route tout en omettant les references a 
l'enregistrement de vehicules. Par ailleurs, ii est remedie a un oubli en ajoutant dans la reglementation 
nationale que les vehicules qui beneficient d'une autorisation a etre immatricules comme vehicule de fin 
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de serie doivent etre presentes a l'immatriculation dans les douze mois a compter de l'echeance dont 
objet a cet article s'il s'agit de vehicules complets ayant ete construits en une seule etape et dans les dix
huit mois a compter de cette echeance s'il s'agit de vehicules completes, ayant ete construits en 
plusieurs etapes, ces dispositions etant reprises de la directive modifiee 2007 /46/CE etablissant un cadre 
pour la reception des vehicules a moteur, de leurs remorques et des systemes, des composants et des 
entites techniques destines a ces vehicules .. 

Ad article 7 

L'alinea 1 er du paragraphe (1) de cet article, posant le principe de base de l'immatriculation des vehicules 
routiers, reprend les dispositions de l'alinea ler du paragraphe ler de !'article 92 du Code de la Route. 

Le libelle de l'alinea 2 relatif aux vehicules qui ne doivent pas faire l'objet d'une immatriculation est 
repris de l'alinea 2 du paragraphe ler de !'article 92 du Code de la Route. Conformement aux explications 
fournies sous le chapitre «observations generales »,ii est renonce a I' obligation d'enregistrement qui est 
exigee pour certains de ces vehicules jusqu'a la mise en vigueur du present projet de reglement grand
ducal. Le fait que les vehicules enumeres ne doivent pas etre immatricules laisse la possibilite d'en 
immatriculer quand meme p.ex. certaines machines de la Ville de Luxembourg ne peuvent etre assurees 
que si elles sont immatriculees. 

A l'alinea 3, le fait que les vehicules militaires « autres que les vehicules de l'armee » (cette precision 
etant ajoutee pour exclure les vehicules appartenant a l'armee et destines a l'usage exclusif de celle-ci) 
ne peuvent etre mis en circulation sur la voie publique que sous le couvert de plaques rouges est repris 
de l'alinea 4 du paragraphe ler de !'article 92 du Code de la Route. La reference aux articles traitant des 
plaques rouges est adaptee. 

A l'alinea 4, le fait que les vehicules soumis a l'immatriculati9n sans etre soumis au controle technique 
periodique ne peuvent etre mis en circulation sur la voie publique que sous le couvert d'une vignette de 
conformite en cours de validite est repris de l'alinea 5 du paragraphe 1 er de I' article 92 du Code de la 
Route, tout en omettant des a present a cet effet les references aux vehicules soumis a l'enregistrement. 

Le paragraphe (2) reprend dans ses grandes lignes les dispositions du paragraphe lbis de !'article 92 du 
Code de la Route tout en omettant les references a l'enregistrement de vehicules. Par rapport au libelle 
actuel, la Suisse est ajoutee comme equivalent aux autres pays de l'Espace Economique Europeen qui 
comprend les pays de l'Union europeenne ainsi que le Liechtenstein, l'lslande et la Norvege. Par ailleurs, 
ii est specifie que le proprietaire ou detenteur du vehicule peut aussi etre une personne physique ayant 
sa residence normale a l'etranger et dont la personne qui utilise le vehicule au Luxembourg peut etre le 
salarie. 

La phrase introductive et le point a) du paragraphe (3) reprennent les dispositions du paragraphe 2 de 
!'article 92 du Code de la Route tout en omettant les references a l'enregistrement de vehicules et tout 
en specifiant que l'immatriculation du vehicule doit se faire au plus tard 4 semaines apres sa mise en 
circulation. Le point b) reprend les dispositions de l'alinea 2 du paragraphe 1.4. de !'article 94 du Code 
de la Route. 

Le paragraphe (4) reprend les dispositions du paragraphe 3 de !'article 92 du Code de la Route, tout en 
omettant les references a l'enregistrement de vehicules. 
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Le paragraphe (5) reprend les dispositions du paragraphe 4 de !'article 92 du Code de la Route tout en 
ajoutant la Suisse comme equivalent aux autres pays de l'Espace Economique Europeen. 

Le paragraphe (6) reprend les dispositions du paragraphe 9 de !'article 92 du Code de la Route, a 
I' exception du point c), tout en omettant les references a l'enregistrement de vehicules. 

Le paragraphe (7) reprend d'une fa~on condensee les dispositions du paragraphe 10 de !'article 92 du 
Code de la Route tout en ajoutant la Suisse comme equivalant aux pays de l'Espace Economique 
Europeen. 

Le paragraphe (8) reprend les dispositions du troisieme tiret du paragraphe 9 de !'article 92 du Code de 
la Route tout en omettant les references a l'enregistrement de vehicules. II est specifie que dans ce cas, 
seule la partie I du certificat d'immatriculation est delivree vu qu'il ne s'agit que d'une immatriculation 
provisoire, la partie II etant delivree des l'immatriculation definitive. 

Le paragraphe (9) stipule que pour des raisons de place disponible, le certificat d'immatriculation ne 
peut contenir que le nom d'un seul proprietaire ou detenteur, excluant l'immatriculation d'un vehicule 
au nom de plusieurs proprietaires OU detenteurs. Si le vehicule appartient a plusieurs proprietaires, cette 
mention est inscrite a la rubrique « remarques » du certificat d'immatriculation. 

Le paragraphe (10) stipule qu'un vehicule immatricule en vertu du paragraphe 4 sur base d'une 
reception nationale individuelle a titre personnel ne peut pas faire l'objet d'une transcription au 
Luxembourg, comme deja sous-entendu dans les termes « a titre personnel ». 

Le paragraphe (11) transpose les dispositions du paragraphe 3) de !'article ler de la directive 2014/46/UE 
precitee. 

Ad article 8 

Le paragraphe (1) reprend les dispositions du paragraphe 3 de !'article 93 du Code de la Route tout en y 
ajoutant le certificat d'immatriculation temporaire. Le certificat d'identification qui est evoque dans le 
libelle actuel du paragraphe 3 de !'article 93 du Code de la Route est traite a !'article 34 du projet de 
reglement grand-ducal sous examen. 

Le paragraphe (2) reprend dans les grandes lignes les dispositions du paragraphe 1 er de I' article 93 du 
Code de la Route tout en rempla~ant le terme « SNCT » par le terme « SNCA » pour raison de 
competence. 

Le paragraphe (3) reprend les dispositions de la deuxieme phrase de l'alinea 3 du paragraphe 10 de 
!'article 92 du Code de la Route tout en rempla~ant le terme « SNCT »par le terme « SNCA »pour raison 
de competence. 

Le paragraphe (4) reprend dans ses grandes lignes le libelle du paragraphe 2 de !'article 93 du Code de la 
Route et de l'alinea 2 du paragraphe 4 de !'article 93bis du Code de la Route tout en rempla~ant le terme 
« SNCT » par le terme « SNCA » pour raison de competence. Si le texte actuel determine une durt~e 
maximale de la vignette de conformite de cinq ans, le texte propose precise qu'il ya lieu d'entendre par 
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la l'annee de delivrance et les quatre annees suivantes En effet les vignettes de conformite sont 
preimprimees pour 1 annee de sorte qu'elles viennent a echeance le 31 decembre d'une annee x. Le 
texte propose met par ailleurs a jour la reference au tarif applicable a !'attribution d'une vignette de 
conformite. 

Ad article 9 

Le paragraphe (1) reprend dans ses grandes lignes les dispositions du paragraphe 1 er de I' article 93bis du 
Code de la Route. En ce qui concerne les donnees a inscrire au certificat d'immatriculation, le texte 
actuel fa it reference aux annexes de la directive 1999/37 /CE relative aux documents d'immatriculation 
des vehicules. Alors que les Etats membres de l'Union europeenne et non les particuliers sont 
destinataires des directives, le texte de transposition ne peut pas se limiter a un renvoi a la directive, 
mais doit reprendre le contenu des dispositions europeennes. C'est pourquoi les donnees a inscrire sur 
le certificat d'immatriculation sont presentees dans une annexe au present projet de reglement grand
ducal. 

La meme observation vaut pour les moyens concernant la protection contre la falsification des certificats 
d'immatriculation pour lesquels le texte actuel fait egalement reference aux annexes de la directive 
1999/37 /CE precitee. Le nouveau texte propose enumere ces moyens. 

Le paragraphe (2) ajoute les caracteristiques d'un certificat d'immatriculation temporaire. En ce qui 
concerne les donnees a inscrire sur ce document, ii est fait reference a une annexe du present projet de 
reglement grand-ducal. 

Le paragraphe (3) a trait au document emis en vue de l'immatriculation dans un pays etranger, d'un 
vehicule ayant ete immatricule au Luxembourg et qui est exporte par un autre moyen que par la route. 

Le paragraphe (4) reprend les dispositions de l'alinea 1 er du paragraphe 4 de I' article 93bis du Code de la 
Route tout en ajoutant que les dimensions et la couleur de la vignette de conformite peuvent varier 
selon l'annee de leur delivrance. 

Ad article 10 

Cet article reprend les dispositions du paragraphe 1 er de I' article 94 du Code de la Route tout en 
omettant les references a l'enregistrement de vehicules et tout en rempla~ant le terme « SNCT » par 
« SNCA » pour raison de competence. Par ailleurs, les points a documenter sont enumeres par les lettres 
a) a j). S'y ajoute, le cas echeant, la couverture du vehicule par un certificat de controle technique en 
cours de validite. 

Ad article 11 
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Le paragraphe (1) reprend les dispositions du paragraphe 1.1. de !'article 94 du Code de la Route tout en 
adaptant les references numeriques. S'y ajoute comme document necessaire un document d'identite. Le 
terme « SNCT »est remplace par le terme « SNCA »pour raison de competence. 

Le paragraphe (2) reprend les dispositions du paragraphe 1.2. de l'article 94 du Code de la Route tout en 
adaptant les references numeriques. S'y ajoute comme document necessaire un document d'identite . 
Les alineas 3 et 4 sont ajoutes pour tenir compte de la situation que les vehicules immatricules a partir 
du jour de la mise en vigueur de la legislation nouvelle ne disposent plus d'un certificat de controle 
technique des leur immatriculation etant donne que le volet technique du controle de conformite est 
aboli et que des lors, le certificat de conformite est a tenir comme document de bord au lieu du certificat 
de controle technique qui ne sera delivre que lors du premier controle technique periodique .. 

Le paragraphe (3) reprend les dispositions du paragraphe 1.3. de l'article 94 du Code de la Route tout en 
adaptant les references numeriques. S'y ajoute comme document necessaire un document d'identite. 
Pour les alineas 3 et 4, voir explications ci-dessus relatives au paragraphe (2). 

Le paragraphe (4) reprend les dispositions de l'alinea 1 er du paragraphe 1.4. de I' article 94 du Code de la 
Route tout en adaptant les references numeriques. 

Le paragraphe (S) reprend les dispositions du paragraphe 1.5. de !'article 94 du Code de la Route tout en 
adaptant les references numeriques. 

Le paragraphe (6) precise que l'accord du proprietaire d'un vehicule est obligatoire pour 
l'immatriculation de ce vehicule au nom d'un detenteur. 

Le paragraphe (7) reprend les dispositions du paragraphe 1.8. de !'article 94 du Code de la Route tout en 
adaptant les references numeriques. 

Le paragraphe (8) reprend les dispositions du paragraphe 1.9. de l'article 94 du Code de la Route tout en 
adaptant les references numeriques. 

Ad article 12 

Le paragraphe (1) reprend d'une facon plus lisible les dispositions du paragraphe 2.1. de !'article 94 du 
Code de la Route tout en omettant les references a I' enregistrement de vehicules. 

Le paragraphe (2) reprend les dispositions du paragraphe 2.2. de I' article 94 du Code de la Route tout en 
omettant les references a I' enregistrement de vehicules. 

Le paragraphe (3) reprend les dispositions du paragraphe 2.3. de !'article 94 du Code de la Route. 

Le paragraphe (4) reprend les dispositions du paragraphe 2.4. de !'article 94 du Code de la Route tout en 
omettant les references aux signes distinctifs particuliers, aux plaques rouges et aux certificats 
d'identification qui sont traites au Chapitre IV du present projet de reglement grand-ducal. Le terme 
«numero de chassis» est remplace par le terme « numero d'identification » parce que conformement 
aux dispositions des articles 16 et 17, l'identification des vehicules routiers se fait au moyen d'un numero 
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d'identification qui y est attribue par le constructeur ou mandataire de celui-ci et qui est frappe dans le 
chassis OU le cadre du vehicule. 

Le paragraphe (5) reprend en version condensee les dispositions du paragraphe 2.5. de !'article 94 du 
Code de la Route. 

Le paragraphe (6) reprend les dispositions du paragraphe 2.6. de !'article 94 du Code de la Route tout en 
omettant la reference au titulaire d'un signe distinctif particulier (cf. observation relative au paragraphe 
4 de !'article 12). L'organisme competent pour determiner si une adresse au Luxembourg est valable ou 
non est specifie en indiquant qu'il s'agit du gestionnaire du repertoire national des personnes physiques 
et morales (Centre des Technologies de l'lnformation de l'Etat). 

Le paragraphe (7) reprend les dispositions du paragraphe 2.8. de l'article 94 du Code de la Route tout en 
rempla~ant la reference a I' article 93 (qui sera abroge) du Code de la Route pour la taxe a payer par celle 
au reglement grand-ducal modifie du 12 novembre 1981 precite. II est egalement specifie que les 
timbres de chancellerie doivent avoir une valeur representant le montant de la taxe due. 

Le paragraphe (8) reprend les dispositions du paragraphe 2.9. de !'article 94 du Code de la Route tout en 
faisant la distinction entre les termes (( identification)) (d'une personne physique) et ((verification)) 
(d'une signature). 

Le paragraphe (9) reprend d'une fa~on plus lisible les dispositions du paragraphe 2.7. de !'article 94 du 
Code de la Route tout en omettant les references a l'enregistrement de vehicules. Le fait qu'il ya lieu de 
presenter, le cas echeant, le certificat de controle technique etranger, est corollaire de !'article 13, 
paragraphe 8, dernier alinea. 

Le paragraphe (10) ajoute les documents necessaires pour documenter la situation reguliere d'un 
vehicule en matiere de controle technique. 

Ad article 13 

Le paragraphe (1) reprend d'une fa~on plus lisible les dispositions du paragraphe 4 de !'article 94 du 
Code de la Route tout en omettant, d'une part, les references a l'enregistrement de vehicules, et, 
d'autre part, celles aux plaques rouges et aux signes distinctifs particuliers (cf. observation relative au 
paragraphe 4 de !'article 12). Le terme « SNCT » est remplace par le terme « SNCA » pour raison de 
competence. En ce qui concerne la delivrance d'un duplicata d'un certificat d'immatriculation ou d'une 
partie d'un certificat d'immatriculation, la reference a !'article 93 (qui sera abroge) du Code de la Route 
pour la taxe a payer est remplacee par celle au reglement grand-ducal modifie du 12 novembre 1981 
precite. Est ajoutee la precision que si le vol d'un document d'immatriculation a lieu a l'etranger, la 
declaration de vol etablie en vue de la delivrance gratuite d'un duplicata de ce document doit etre 
etablie par un representant d'une autorite competente pour etablir pareille attestation. En ce qui 
concerne la delivrance d'un duplicata d'une vignette de conformite, ii est fait reference pour le paiement 
du tarif a l'article 42 du present projet de reglement grand-ducal. 

Le paragraphe (2) reprend d'une fa~on plus lisible les dispositions du paragraphe 5 de !'article 94 du 
Code de la Route tout en omettant les references a l'enregistrement de vehicules. Le terme « SNCT »est 
remplace par le terme « SNCA » pour raison de competence. Est ajoutee une disposition concernant la 
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delivrance du document necessaire pour un vehicule mis hors circulation au Luxembourg et destine a 
etre immatricule dans un autre pays. 

Le paragraphe (3) reprend les dispositions du paragraphe 6 de !'article 94 du Code de la Route tout en 
omettant les references a l'enregistrement des vehicules. Le terme « SNCT »est remplace par le terme 
« SNCA » pour raison de competence. La reference numerique est adaptee. 

Le paragraphe (4) reprend d'une fa~on plus lisible les dispositions du paragraphe 7 de l'article 94 du 
Code de la Route tout en omettant la reference aux signes distinctifs particuliers (d. observation relative 
au paragraphe 4 de l'article 12). La Suisse est ajoutee comme equivalent aux Etats de l'Espace 
Economique Europeen. Les references numeriques sont adaptees. 

Le paragraphe (5) reprend les dispositions du paragraphe 8 de !'article 94 du Code de la Route tout en 
adaptant les references numeriques. 

Le paragraphe (6) reprend les dispositions du paragraphe 9 de !'article 94 du Code de la Route tout en 
adaptant les references numeriques. Les termes « un bourgmestre ou secretaire communal» du texte 
actuel sont remplaces par les termes « un representant d'une autorite communale ». Le terme « SNCT » 
est remplace par le terme « SNCA »pour raison de competence. 

Le paragraphe (7) reprend dans les grandes lignes les dispositions du paragraphe 10 de !'article 94 du 
Code de la Route tout en omettant la reference aux signes distinctifs particuliers (d. observation relative 
au paragraphe 4 de !'article 12). En ce qui concerne !'identification des personnes physiques, le libelle 
projete recourt a la terminologie de la loi recente du 19 juin 2013 relative a !'identification des personnes 
physiques en faisant identifier ces personnes par leur numero d'identification. En ce qui concerne les 
personnes morales, celles-ci sont a identifier par leur numero d'identite prevu par la loi modifiee du 30 
mars 1979 organisant !'identification numerique des personnes physiques et morales. 

L'alinea ler du paragraphe (8) reprend les dispositions du paragraphe 11 de l'article 94 du Code de la 
Route. Le terme « SNCT »est rem place par le terme « SNCA » pour raison de competence. 

L'alinea 2 du meme paragraphe reprend dans les grandes lignes les dispositions du paragraphe 12 de 
l'article 94 du Code de la Route tout en omettant la reference a l'enregistrement de vehicules. Le terme 
« SNCT » est remplace par le terme « SNCA » pour raison de competence. Le texte propose ne specifie 
plus qu'une fois par mois, la SNCA transmet aux autorites competentes des autres Etats membres de 
l'Union europeenne un releve comprenant les documents d'immatriculation etrangers ayant ete retenus 
par la SNCA, cette exigence etant exclusivement pour une administration et non pour le citoyen. L'alinea 
3 du meme paragraphe etablit que la SNCA mentionne sur un certificat de controle technique etranger 
en cours de validite la valeur residuelle de celui-ci, s'il est presente dans le cadre de l'immatriculation au 
Luxembourg d'un vehicule ayant precedemment ete immatricule dans un autre Etat membre de l'Espace 
Economique Europeen ou en Suisse. 

Le paragraphe (9) reprend dans ses grandes lignes les dispositions de l'alinea 3 du paragraphe 7 de 
l'article 94 du Code de la Route importantes pour la SNCA. 

Ad article 14 
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Le premier alinea de cet article reprend d'une facon plus lisible les dispositions de I' article_ 95 du Code de 
la Route tout en omettant les references aux certificats d'identification et aux signes distinctifs 
particuliers (cf. observation relative au paragraphe 4 de !'article 12). 

Le paragraphe (2) transpose les dispositions du point 4 de I' article 1 er de la directive 2014/46/UE precitee 
(paragraphe 3 du nouvel article 3bis de la directive 1999/37 /CE) en reprenant la cessation des effets de 
l'immatriculation dans l'hypothese d'une mise hors d'usage d'un vehicule. 

L'alinea ler du paragraphe (3) precise que !'expiration du document« certificat d'immatriculation » n'est 
pas synonyme de revocation, voire d'annulation de l'immatriculation en tant que telle, mais que 
!'expiration de la validite du certificat d'immatriculation dans les cas sub a), b), c), e) et f), bien 
qu'obligeant son titulaire a demander un nouveau certificat a partir du moment ou la cause d'expiration 
du certificat a pris fin, n'entraine pas d'obligation de refaire la procedure d'immatriculation. 

L'alinea 2 determine les modalites du controle de conformite prevu au paragraphe 4 de !'article 4 du 
projet de loi sous examen. 

Ad article 15 

Cet article reprend dans ses grandes lignes les dispositions de !'article 96 du Code de la Route relatives 
aux inscriptions sur les fiches caracteristiques des vehicules de I' Armee. Ces inscriptions sont regroupees 
d'une facon condensee. Le fait que les fiches caracteristiques sont delivrees par le Chef de l'Etat-major a 
ete inscrit dans un avant-projet de loi modifiant la loi modifiee du 14 fevrier 1955 concernant la 
reglementation de la circulation sur toutes les voies publiques par analogie au fait que la delivrance des 
certificats d'immatriculation des vehicules routiers par le ministre est egalement inscrite dans la loi. 

Ad article 16 

Cet article reprend d'une fa~on condensee les dispositions de !'article ler du reglement grand-ducal 
modifie du 17 juin 2003 relatif a !'identification des vehicules routiers, a leurs plaques d'immatriculation 
et aux modalites d'attribution de leurs numeros d'immatriculation tout en omettant la reference aux 
plaques rouges (cf. observation relative au paragraphe 4 de !'article 12). 

Ad article 17 

Cet article reprend d'une fa~on plus lisible et condensee les dispositions des alineas 1 er a 4 de I' article 5 
du reglement grand-ducal modifie du 17 juin 2003 precite. 

Ad article 18 

Cet article reprend les dispositions de l'alinea 5 de !'article 5 du reglement grand-ducal modifie du 17 juin 
2003 precite tout en adaptant la reference numerique. 
Ad article 19: 
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Cet article reprend les dispositions de l'alinea 6 de !'article 5 du reglement grand-ducal modifie du 17 juin 
2003 precite tout en adaptant la reference numerique. 

Ad article 20 

Cet article reprend les dispositions de l'alinea 1 er de I' article 6 du reglement grand-ducal modifie du 17 
juin 2003 precite tout en adaptant la reference numerique. 

Ad article 21 

Cet article reprend dans ses grandes lignes les dispositions de l'article 7 du reglement grand-ducal 
modifie du 17 juin 2003 precite avec toutefois les modifications suivantes concernant !'attribution de 
series speciales de numeros: 

le president de la Cour des Comptes Europeenne n'est plus nomme expressement alors qu'il est 
membre de cette Cour; 

- les membres et le greffier du Tribunal de Premiere Instance des Communautes 
Europeennes ne sont plus beneficiaires de series speciales alors que ces series sont reservees 

aux juges, avocats generaux et au greffier de la Cour de Justice de l'U nion europeenne; 
les termes « le president et les membres du comite financier du Fonds Europeen 
d'lnvestissement » sont remplaces par les termes « membres du Conseil d' Administration du 
Fonds Europeen d'lnvestissement » pour raison de terminologie; 
la reference aux plaques rouges est omise {cf. observation relative au paragraphe 4 de !'article 
12). 

Ad article 22 

Le paragraphe (1) reprend dans ses grandes lignes les dispositions du paragraphe 1 er de I' article 8 du 
reglement grand-ducal modifie du 17 juin 2003 precite. II est specifie que non seulement les numeros 
d'immatriculation personnalises de la serie a quatre chiffres sont attribues dans l'ordre de l'entree des 
demandes afferentes, mais egalement ceux de la serie a cinq chiffres. 

Les alineas 1 er et 2 du paragraphe (2) reprennent les dispositions de l'alinea 1 er et des deux premieres 
phrases de l'alinea 2 du paragraphe 2 de !'article 8 du reglement grand-ducal modifie du 17 juin 2003 
precite. 

La premiere phrase de l'alinea 3 du paragraphe (2) reprend d'une fa~on plus claire les dispositions de la 
troisieme phrase de l'alinea 2 du paragraphe 2 de !'article 8 du reglement grand-ducal modifie du 17 juin 
2013 precite. Meme si le principe est maintenu qu'aucune personne ne peut plus pretendre a l'octroi 
d'un numero de la serie a quatre chiffres si un tel numero lui a deja ete attribue, ce principe connait 
quand meme une exception: en effet, un heritier, parent ou allie au premier degre d'une personne 
decedee, a droit au maintien du numero personnalise a 4 chiffres sous lequel le vehicule dont ii a herite 
est, le cas echeant, immatricule. Pour des raisons de simplification administrative, ce droit lui est accorde 
automatiquement, sans passer par une demande speciale aupres du ministre. Les deuxieme et troisieme 
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phrases de l'alinea 3 du paragraphe (2) reprennent les dispositions des deuxieme et troisieme phrases de 
l'alinea 2 du paragraphe 1 er de I' article 16 du reglement grand-ducal modifie du 17 juin 2013 precite. 

Le paragraphe (3) reprend les dispositions du paragraphe 3 de !'article 8 du reglement grand-ducal 
modifie du 17 juin 2003 precite. 

Ad article 23 

Les paragraphes (1) et (2) reprennent d'une fa~on plus lisible les dispositions de l'alinea 1 er du 
paragraphe ler et celles du paragraphe 2 de !'article 9 du reglement grand-ducal modifie du 17 juin 2003 
precite. 

Ad article 24 

Cet article reprend les dispositions de !'article 10 du reglement grand-ducal modifie du 17 juin 2003 
precite. 

Ad article 25 

Le paragraphe (1) reprend les dispositions de l'alinea 1 er de I' article 2 du reglement grand-ducal modifie 
du 17 juin 2003 precite. 

Le paragraphe (2) reprend les dispositions des alineas 2 et 4 de l'article 2 du reglement grand-ducal 
modifie du 17 juin 2003 precite. 

Le paragraphe (3) pose le principe que sur les vehicules qui ne sont pas valablement immatricules, la ou 
les plaques(s) d'immatriculation peut (peuvent) etre remplace(s), dans les conditions du present 
reglement, par des plaques rouges. 

Le paragraphe (4) reprend les dispositions des deux derniers alineas de !'article 15 du reglement grand
ducal modifie du 17 juin 2003 precite. 

Ad article 26 

Cet article reprend les dispositions du paragraphe 1 er de I' article 3 du reglement grand-ducal modifie du 
17 juin 2003 precite. 

A titre d'information, ii ya lieu de signaler que le paragraphe 2 de !'article 3 du reglement grand-ducal 
modifie du 17 juin 2003 precite stipule que les membres de la Chambre des Deputes sont autorises a 
munir les voitures automobiles a personnes et les voitures commerciales immatriculees a leur nom a 
l'avant d'une plaque ovale de 300 mm de largeur sur 180 mm de hauteur portant en couleur rouge sur 
fond blanc la lettre latine P, cette lettre devant avoir une hauteur de 100 mm et son trait une largeur de 
16 mm. Lors d'une entrevue entre des representants du Ministere du Developpement durable et des 
Infrastructures avec les fabricants de plaques d'immatriculation, ces derniers ont revele que cette plaque 
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n'a jamais ete demandee OU fabriquee, probablement a cause du respect de la vie privee et de la 
securite de l'interesse. Sur proposition afferente du Ministre du Developpement durable et des 
Infrastructures, le Bureau de la Chambre des Deputes a marque son accord avec la suppression de la 
disposition concernant ces plaques speciales. Le present projet de reglement en tient compte. 

Ad article 27 

Cet article reprend les dispositions des deux derniers alineas de !'article 2 du reglement grand-ducal 
modifie du 17 juin 2003 precite tout en y ajoutant les plaques d'identite des vehicules de I' Armee. 

Ad article 28 

Cet article reprend les dispositions de !'article 11 du reglement grand-ducal modifie du 17 juin 2003 
precite tout en omettant les references aux plaques rouges (d. observation relative au paragraphe 4. de 
l'article 12). 

Ad article 29 

Cet article reprend les dispositions de !'article 12 du reglement grand-ducal modifie du 17 juin 2003 
precite. 

Ad article 30 

Cet article reprend d'une fac;on condensee les dispositions de !'article 13 du reglement grand-ducal 
modifie du 17 juin 2003 precite tout en omettant les references aux plaques rouges et aux signes 
distinctifs particuliers (d. observation relative au paragraphe 4 de !'article 12). 

Ad article 31 

Cet article reprend les dispositions de !'article 14 du reglement grand-ducal modifie du 17 juin 2003 
precite tout en omettant les references aux plaques rouges (d. observation relative au paragraphe 4 de 
I' article 12). Le terme « SNCT »est remplace par le terme « SNCA »pour raison de competence. 

Ad article 32 

Cet article reprend les dispositions des alineas 1 er a 6 de I' article 15 du reglement grand-ducal modifie du 
17 juin 2003 precite tout en omettant la reference aux plaques rouges (cf observation relative au 
paragraphe 4. de l'article 12). 
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Ad article 33 

Cet article precise la procedure future de tracabilite de la delivrance des plaques d'immatriculation qui 
est importante pour le Police grand-ducale afin de poursuivre les delits eventuels en la matiere. Les 
details de la procedure ont ete elabores en concertation avec les fabricants de plaques et avec des 
representants de la SNCA et a d'ailleurs trouve l'aval de la Commission Nationale pour la Protection des 
Donnees. La Police grand-ducale a egalement marque son accord. 

Ad article 34 

Les articles 34 a 41 regroupent toutes les dispositions relatives aux signes distinctifs particuliers, aux 
plaques speciales et aux plaques rouges, dispositions qui etaient auparavant dispersees au Code de la 
Route et au reglement grand-ducal modifie du 17 juin 2003 precite. 

Les alineas 1 er et 2 du paragraphe (1) de I' article 34 reprennent dans leurs grand es lignes les dispositions 
du paragraphe 5 de !'article 92 du Code de la Route et du paragraphe 3 de !'article 3 du reglement grand
ducal modifie du 17 juin 2003 precite. Selon le paragraphe (6) de !'article 4 du projet de loi sous examen, 
le ministre attribue un numero de plaque rouge. La plaque rouge materialise cette autorisation. 

L'alinea 3 du meme paragraphe reprend les dispositions de l'alinea ler du paragraphe ler de l'article 94bis 
du Code de la Route. 

Le paragraphe (2) reprend d'une maniere plus lisible certaines des dispositions du paragraphe 3 de 
l'article 93 et des paragraphes 2 et 6 de !'article 93bis du Code de la Route. 

Ad article 35 

L'alinea 1 er de cet article pose le principe explicite que la duree de validite du signe distinctif particulier, 
de la plaque speciale, du numero de plaque rouge et du certificat d'identification afferent peut etre 
limitee par le ministre. 

L'alinea 2 reprend les dispositions de l'alinea 4 du paragraphe 1 er de I' article 94bis. 

Ad article 36 

Le paragraphe (1) reprend les dispositions utiles des paragraphes 1 er, 1. 7. et 2.8. de I' article 94 du Code 
de la Route tout en adaptant les references numeriques. 

Le paragraphe (2) reprend une version condensee des dispositions de l'alinea 1 er du paragraphe 7 de 
l'article 94 du Code de la Route et du dernier alinea du paragraphe 1er de l'article 94bis du Code de la 
Route tout en adaptant les references numeriques. 
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Ad article 37 

Le paragraphe (1) reprend d'une fa~on condensee les dispositions de !'article 13 du reglement grand
ducal modifie du 17 juin 2003 precite tout en les adaptant aux signes distinctifs particuliers et aux 
plaques speciales ainsi qu'a leurs supports. 

Le paragraphe (2) pose le principe qu'en cas de !'utilisation sur la voie publique d'un vehicule qui doit 
etre muni de plaques d'immatriculation a l'avant et a l'arriere, l'utilisation eventuelle d'un signe distinctif 
particulier OU d'une plaque Speciale doit egalement Se faire a l'avant et a l'arriere. 

Les paragraphes (3) et (4) reprennent les dispositions du dernier alinea de l'article 2 du reglement 
grand-ducal modifie du 17 juin 2003 precite tout en les adaptant aux signes distinctifs particuliers et aux 
plaques speciales. 

Le paragraphe (5) reprend les dispositions de la premiere phrase du paragraphe 8 de l'article 94bis du 
Code de la Route tout en les adaptant aux signes distinctifs particuliers et aux plaques speciales. 

Ad article 38 

Les alineas 1 er et 3 du paragraphe (1) reprennent les dispositions de l'alinea 6 de !'article 11 du 
reglement grand-ducal modifie du 17 juin 2003 precite. 

L'alinea 2 du paragraphe (1) reprend les dispositions du point g) de !'article 7 du reglement grand-ducal 
modifie du 17 juin 2003 precite tout en precisant que les plaques rouges doivent comporter, a leur 
extremite gauche, l'aplat prevu a !'article 28. 

L'alinea ler du paragraphe (2) reprend les dispositions de l'alinea ler de l'article 14 du reglement grand
ducal modifie du 17 juin 2003 precite en ce qui concerne les plaques rouges. Le terme « SNCT » est 
remplace par le terme « SNCA » pour raison de competence. Les references numeriques sont adaptees. 

L'alinea 2 du paragraphe (2) reprend les dispositions de l'alinea 2 du paragraphe 8 de l'article 94bis du 
Code de la Route tout en adaptant les references numeriques. 

L'alinea 3 du paragraphe (2) reprend les dispositions de l'alinea 2 de !'article 14 du reglement grand
ducal modifie du 17 juin 2003 precite. 

Ad article 39 

Le paragraphe (1) reprend d'une maniere plus lisible les dispositions du paragraphe 2 de l'article 94bis du 
Code de la Route. 

Le paragraphe (2) stipule que les dispositions des paragraphes 3, 4 et 5 relatives aux signes distinctifs 
particuliers et aux plaques speciales s'appliquent egalement aux plaques rouges. 
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Ad article 40 

Le paragraphe (1) reprend les dispositions de l'alinea 2 du paragraphe 3 de !'article 94bis du Code de la 
Route tout en adaptant les references numeriques. 

Le paragraphe (2) reprend d'une fa~on plus lisible les dispositions de l'alinea 1 er du paragraphe 5 de 
!'article 94bis du Code de la Route. 

Le paragraphe (3) reprend les dispositions du paragraphe 4 de !'article 94bis tout en adaptant les 
references numeriques. 

Le paragraphe (4) reprend les dispositions du paragraphe 6 de !'article 94bis du Code de la Route. 

Ad article 41 

Les alineas 1 er et 2 du paragraphe (1) reprennent les dispositions des alineas 2 et 3 du paragraphe 5 de 
!'article 94bis du Code de la Route tout en adaptant les references. 

L'alinea 3 du paragraphe (1) fait reference a une Annexe qui reproduit le modele d'une fiche de mise en 
circulation d'un vehicule routier sous le couvert de plaques rouges. 

Le paragraphe (2) reprend les dispositions de l'alinea 4 du paragraphe 5 de !'article 94bis du Code de la 
Route. II est precise que le ministre peut charger la SNCA de toutes les inscriptions a !'exception de celle 
de la signature du titulaire de la fiche. 

Ad article 42 

Cet article reprend les tarifs de !'article 43 du reglement grand-ducal modifie du 27 janvier 2001 precite 
tout en les limitant a ceux applicables par la SNCA. Sont ajoutes le nouveau tarif 12°b ainsi que les 
nouveaux tarifs 15° et 16° , les qifferents prix de ces deux derniers tarifs etant constitues du prix de base 
26,96 euros et de ses multiples. 

Ad article 43 

Le paragraphe (1) reprend les dispositions des alineas ler et 2 du paragraphe ler de !'article 16 du 
reglement grand-ducal modifie du 17 juin 2003 precite. 

Le paragraphe (2) reprend les dispositions de l'alinea 3 du paragraphe 1 er de I' article 16 du reglement 
grand-ducal modifie du 17 juin 2003 precite. 

Le paragraphe (3) reprend les dispositions de l'alinea ler du paragraphe 2 de l'article 16 du reglement 
grand-ducal modifie du 17 juin 2003 precite. 

Le paragraphe (4) reprend les dispositions de l'alinea 1 er du paragraphe 4 de I' article 16 du reglement 
grand-ducal modifie du 17 juin 2003 precite tout en adaptant les references numeriques. 
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Ad article 44 

Cet article reprend dans ses grandes lignes les dispositions de !'article lbis du reglement grand-ducal 
modifie du 17 juin 2003 precite. 

Ad article 45 

Pour memoire. 

Ad article 46 

Formule executoire. 
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Projet de reglement grand-ducal 
modifiant l'arrete grand-ducal modifie du 23 novembre 1955 

portant reglement de la circulation sur toutes les voies publiques 

Nous Henri, Grand-Due de Luxembourg, Due de Nassau, 

Vu la loi modifiee du 14 fevrier 1955 concernant la reglementation de la circulation sur toutes les voies 
publiques; 

Vu la directive 2014/45/UE du Parlement europeen et du Conseil, du 3 avril 2014, relative au controle 
technique periodique des vehicules a moteur et de leurs remorques, et abrogeant la directive 2009/40/CE; 

Vu la directive 2014/46/EU du Parlement europeen et du Conseil, du 3 avril 2014, portant modification de 
la directive 1999/37 /CE du Conseil relative aux documents d'immatriculation des vehicules; 

Vu la directive 2014/47 /UE du Parlement europeen et du Conseil, du 3 avril 2014, relative au controle 
technique routier des vehicules utilitaires circulant dans l'Union, et abrogeant la directive 2000/30/CE; 

Vu les avis de la Chambre des Metiers, de la Chambre de Commerce, de la Chambre d' Agriculture, de la 
Chambres des Fonctionnaires et employes publics et de la Chambre des Salaries; 

Notre Conseil d'Etat entendu; 

Sur le rapport de Notre Ministre du Developpement durable et des Infrastructures et apres deliberation du 
Gouvernement en Conseil; 

Arretons 

Article ler 

L'article 2 de l'arrete grand-ducal modifie du 23 novembre 1955 portant reglement de la circulation sur 
toutes les voies publiques est modifie comme suit: 

(1) La rubrique 2.23. est remplacee par le texte suivant: 

(( 2.23. vehicu/e historique: tout vehicule routier soumis a l'immatriculation qui remplit !'ensemble des 
conditions suivantes: 

- ii a ete construit ou immatricule pour la premiere fois ii ya au moins 30 ans; 
- son type particulier, tel que defini par la legislation pertinente de l'Union europeenne ou nationale, 

n'est plus produit; 
ii est preserve sur le plan historique et maintenu dans son etat d'origine, et aucune modification 
essentielle n'a ete apportee aux caracteristiques techniques de ses composants principaux. » 

(2) La rubrique 4.3. est remplacee par le texte suivant: 

« 4.3. a) Mise en circulation d'un vehicule routier: la mise en service d'un vehicule routier, en vue de sa mise 
en mouvement ou de son immobilisation sur la voie publique; 
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4.3. b) lmmatriculation d'un vehicu/e routier: l'autorisation administrative accordee au proprietaire d'un 
vehicule routier en vue de la mise en circulation de ce vehicule, comportant 

!'attribution ace vehicule d'un numero d'mmatriculation, 
la delivrance pour ce vehicule d'un certificat d'immatriculation ainsi que pour les vehicules routiers 
non soumis au controle technique periodique, d'une vignette de conformite; 

4.3. c) Transcription d'un vehicule routier: l'immatriculation au nom du nouveau proprietaire d'un vehicule 
routier qui a deja ete immatricule et qui a change de proprietaire. » 

(3) A la rubrique 4.5., le point c) est remplace par le libelle suivant: 

«c) Vignette de conformite d'un vehicule routier: la vignette delivree pour un vehicule routier mis en 
circulation au Luxembourg sans y etre soumis au controle technique periodique, aux fins de documenter et 
attester que ce vehicule est conforme a un type de vehicule qui a ete agree dans les conditions du 
reglement grand-ducal du jj.mm.aaaa relatif a la reception et l'immatriculation des vehicules routiers.» 

Article 2 

A !'article 49 de l'arrete grand-ducal modifie du 23 novembre 1955 precite, le dernier alinea du paragraphe 
E) est remplace par le libelle suivant: 

«Lorsque le dispositif masque ou nuit a la visibilite de la plaque d'immatriculation arriere, le dispositif doit 
etre muni d'une plaque d'immatriculation complementaire repondant aux dispositions du reglement grand
ducal du jj.mm.aaaa relatif a la reception et l'immatriculation des vehicules routiers.» 

Article 3 

A !'article 55 de l'arrete grand-ducal modifie du 23 novembre 1955 precite, le dernier alinea est remplace 
par le libelle suivant: 

«Dans le cadre du controle technique prevu a !'article 4bis de la loi modifiee du 14 fevrier 1955 precitee, 
l'organisme de controle technique verifie le fonctionnement conforme des appareils homologues.» 

Article 4 

L'article 70 de l1ar.rete grand-ducal modifie du 23 novembre 1955 precite est modifie comme suit: 

(1) La phrase introductive du premier alinea est remplacee par le libelle suivant: 

«Tout conducteur d'un vehicule routier soumis a l'immatriculation au Luxembourg doit exhiber sur 
requisition des agents charges du controle de la circulation routiere, pour le vehicule conduit et, en cas de 
conduite d'un ensemble de vehicules couples, pour chacun des vehicules de cet ensemble, ceux des 
documents suivants qui sont requis en vertu du present arrete grand-ducal.» 

(2) La rubrique 4° du premier alinea est remplacee par le texte suivant: 

« 4° a) soit la partie I du certificat d'immatriculation, soit un certificat d'identification, sauf dans les 
trois cas particuliers suivants: 

pour un vehicule qui a ete mis en circulation sur la voie publique dans les conditions visees a 
!'article 4, paragraphe 2, alinea 3 de la loi modifiee du 14 fevrier 1955 precitee, soit le certificat 
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d'identification relatif au numero de plaque rouge concerne, soit la demande en vue de 
l'immatriculation du vehicule, dOment completee et signee et accompagnee des pieces 
justificatives requises en vertu des dispositions de !'article 11 du reglement grand-ducal du 
jj.mm.aaaa relatif a la reception et l'immatriculation des vehicules routiers; 

- pour un ensemble de vehicules couples muni d'une seule paire de plaques rouges, seul le certificat 
d'identification relatif a cette paire de plaques rouges est requis; 

- pour un vehicule dont la partie I du certificat d 1immatriculation a fait l'objet d'un vol, la partie II du 
certificat d'immatriculation peut tenir lieu de la partie I volee du certificat d'immatriculation 
pendant le mois suivant la date a laquelle une declaration quant au vol de la partie I du certificat 
d'immatriculation a ete faite aupres des forces de l'ordre, et a condition pour le conducteur du 
vehicule en question de pouvoir exhiber, ensemble avec la partie II du certificat d'immatriculation, 
une copie de ladite declaration de vol; 

b) pour tout vehicule immatricule a partir du jj.mm.aaa, le ou les certificats de conformite europeens, 
pour autant que le vehicule concerne en soit couvert; » 

(3) La rubrique 7° est completee in fine par un point c) nouveau, avec le libelle suivant: 

«c) le cas echeant, pour tout vehicule soumis au controle technique routier, le rapport du dernier controle 
technique routier.» 

(4) La rubrique 8° est remplacee par le libelle suivant: 

«8° pour tout vehicule qui, dans les conditions prevues au paragraphe 2 de !'article 5 du reglement grand
ducal du jj.mm.aaaa relatif a la reception et l'immatriculation des vehicules routiers, a subi une 
transformation de nature a modifier une des caracteristiques techniques figurant sur son proces-verbal de 
reception ou sur son certificat de conformite, !'attestation de transformation visee a !'article precite»; 

Article 5 

Les articles 92, 93, 93bis, 94, 94bis, 95 et 96 de l'arrete grand-ducal modifie du 23 novembre 1955 precite 
sont abroges. 

Article 6 

L'article 98 de l'arrete grand-ducal modifie du 23 novembre 1955 precite est remplace par le libelle suivant: 

«Art. 98. 
Sans prejudice des dispositions des articles 70 et 173, ii est interdit de mettre en circulation un vehicule 
routier soumis au controle technique en vertu des exigences de !'article 4bis de la loi modifiee du 14 fevrier 
1955 precitee sans qu'il soit couvert par un certificat de controle technique ou un document equivalent en 
cours de validite. De meme ii est defendu de mettre en circulation un vehicule routier soumis a 
l'immatriculation au Luxembourg mais non soumis au controle technique periodique sans qu'il soit couvert 
par une vignette de conformite en cours de validite. En cas d'infraction a cette prescription, le certificat 
d'immatriculation ou le certificat d'identification concerne est retire par le ministre ayant les Transports 
dans ses attributions.» 
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Article 7 

La Ire section du Chapitre VI de l'arrete grand-ducal modifie du 23 novembre 1955 precite est remplacee par 
le texte suivant: 

« l'e section. - De la mise en circulation 

Art. 117. - La mise en circulation d'un vehicule routier sur la voie publique comporte la mise en 
mouvement ainsi que le parcage, le stationnement et l'arret. 

Art. 117bis. - Tout usager qui s'engage sur la voie publique ou passe d'une partie de la voie publique a une 
autre, doit prendre toutes precautions utiles pour ne pas gener sans necessite ou ne pas mettre en danger 
les autres usagers et pour eviter tout accident. » 

Article 8 

L'article 176 de l'arrete grand-ducal, modifie du 23 novembre 1955 precite est complete in fine par un 
paragraphe 12., libelle comme suit: 

«Un vehicule qui a ete immatricule comme vehicule historique avant le XX.XX.XXXX est considere comme 
vehicule historique au sens du present arrete grand-ducal. » 

Article 9 

Notre Ministre du Developpement durable et des Infrastructures, est charge de !'execution du present 
reglement grand-ducal qui sera publie au Memorial et qui entrera en Vigueur 3 mois apres publication au 
Memorial. 
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Expose des motifs 

Concerne: Projet de reglement grand-ducal modifiant l'arrete grand-ducal modifie du 23 
novembre 1955 portant reglement de la circulation sur toutes les voies publiques. 

1. Considerations generates 

La transposition des directives 
2014/45/UE du Parlement europeen et du Conseil, du 3 avril 2014, relative au controle 

technique periodique des vehicules a moteur et de leurs remorques, et abrogeant la 
directive 2009/40/CE; 
2014/46/UE du Parlement europeen et du Conseil, du 3 avril 2014, portant modification de 
la directive 1999/37 /CE du Conseil relative aux documents d'immatriculation des vehicules; 
2014/47 /UE du Parlement europeen et du Conseil, du 3 avril 2014, relative au controle 
technique routier des vehicules utilitaires circulant dans l'Union, et abrogeant la directive 
2000/30/CE 

et la reforme du controle technique periodique des vehicules routiers ont aussi des incidences sur 
l'arrete grand-ducal modifie du 23 novembre 1955 precite, (communement appele «Code de la 
Route».) qui fait partie du cadre reglementaire OU cette matiere est reglee. 

2. Commentaire des articles 

Le paragraphe {1) reprend la definition du vehicule historique de la directive 2014/45/UE precitee. 

Le paragraphe (2) modifie les definitions de la mise en circulation d'un vehicule routier et de 
l'immatriculation d'un vehicule routier dans le sens de la directive 2014/46/UE precitee et introduit 
la definition de la transcription d'un vehicule routier. 

Le paragraphe (3) modifie la definition de la vignette de conformite en rempla~ant la reference au 
reglement grand-ducal modifie du 27 janvier 2001 fixant les modalites de fonctionnement d'un 
systeme de controle technique des vehicules routiers qu'il est propose d'abroger. Les dispositions 
auxquelles ii est fait reference figurent desormais dans un projet de reglement grand-ducal relatif a 
la reception et l'immatriculation des vehicules routiers. 

Ad art. 2. 

La reference au reglement grand-ducal modifie du 17 juin 2003 relatif a l'identification des vehicules 
routiers, a leurs plaques d'immatriculation et aux modalites d'attribution de leurs numeros 
d'immatriculation, reglement qu'il est propose d'abroger, est remplacee par celle au reglement 
grand-ducal relatif a la reception et l'immatriculation des vehicules routiers en projet qui regroupera 
desormais les dispositions en la matiere. 
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Ad art. 3. 

La reference au reglement grand-ducal modifie du 27 janvier 2001 fixant les modalites de 
fonctionnement d'un systeme de controle technique des vehicules routiers, reglement qu'il est 
propose d'abroger, est remplacee par celle a !'article 4bis de la loi modifiee du 14 fevrier 1955 
concernant la reglementation de la circulation sur toutes les voies publiques en projet qui constitue 
la base legale pour le controle technique periodique des vehicules routiers. 

Ad art. 4. 

Le paragraphe (1) adapte le libelle de la phrase introductive de !'article 70 du l'arrete grand-ducal 
modifie du 23 novembre 1955 precite suite a la suppression de !'obligation d'enregistrement de 
certaines categories de vehicules telle que proposee au projet de reglement grand-ducal relatif a la 
reception et l'immatriculation des vehicules routiers. 

Au paragraphe (2), le libelle du premier tiret du point a) de la rubrique 4° du premier alinea de 
l'article 70 est adapte suite au transfert des dispositions du paragraphe 1. de !'article 94 du Code de 
la Route au reglement grand-ducal relatif a la reception et l'immatriculation des vehicules routiers 
en projet. Au point b), ii est tenu compte du defaut de certificat de controle technique pour les 
vehicules neufs suite a !'abolition projetee de la partie technique du controle de conformite lors de 
la premiere immatriculation, ces vehicules pouvant circuler avec leur certificat de conformite, pour 
autant qu'ils en soient couverts. 

Le paragraphe (3) transpose le paragraphe 1. de I' article 7 de la directive 2014/47 /UE precitee en 
prevoyant dans la reglementation routiere !'obligation pour le conducteur d'un vehicule soumis au 
controle technique routier de conserver a bord du vehicule le rapport du dernier controle technique 
routier. 

Le paragraphe (4) adapte le libelle de la rubrique 8° du premier alinea de l'article 70 au transfert des 
dispositions afferentes du reglement grand-ducal modifie du 27 janvier 2001 precite au reglement 
grand-ducal relatif a la reception et l'immatriculation des vehicules routiers en projet. 

Ad art.5. 

Les articles 92, 93, 93bis, 94, 94bis, 95 et 96 sont abroges alors que leurs dispositions sont inscrites 
au reglement grand-ducal relatif a la reception et l'immatriculation des vehicules routiers en projet. 

Ad art. 6. 

Le libelle de !'article 98 de l'arrete grand-ducal modifie du 23 novembre 1955 est adapte suite a la 
suppression de !'obligation d'enregistrement de certaines categories de vehicules telle que proposee 
au projet de reglement grand-ducal relatif a la reception et l'immatriculation des vehicules routiers. 
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Ad art. 7. 

La 1re section du chapitre VI de l'arrete grand-ducal modifie du 23 novembre 1955 precite est 
modifie dans le sens que !'article 117 determine en detail ce qu'il faut entendre par la mise en 
circulation d'un vehicule routier sur la voie publique (mise en mouvement, parcage. stationnement 
et arret) tandis que !'article ll7bis reprend les dispositions de !'article 117 actuel. 

Ad art. 8. 

Cet article propose une disposition transitoire pour assurer qu'un vehicule qui a ete immatricule 
comme vehicule historique avant la date de la mise en vigueur de la legislation projetee est 
considere comme vehicule historique au sens de l'arrete grand-ducal du 23 novembre 1955 precite. 

Ad art. 9. 

Formule executoire. 
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Projet de reglement grand-ducal modifiant 

le reglement grand-ducal modifie du 26 aout 1993 relatif aux avertissements taxes, aux 
consignations pour contrevenants non residents ainsi qu'aux mesures d'execution de la legislation 

en matiere de mise en fourriere des vehicules et en matiere de permis a points 

Nous Henri, Grand-Due de Luxembourg, Due de Nassau ; 

Vu la loi modifiee du 14 fevrier 1955 concernant la reglementation de la circulation sur toutes les 
voies publiques ; 

Vu l'arrete grand-ducal modifie du 23 novembre 1955 portant reglement de la circulation sur 
toutes les voies publiques ; 

Vu les avis de la Chambre des Salaries, de la Chambre des Fonctionnaires et Employes publics, de 
la Chambre de Commerce, de la Chambre des Metiers et de la Chambre d' Agriculture; 

Notre Conseil d'Etat entendu ; 

Sur le rapport de Notre Ministre du Developpement durable et des Infrastructures, de Notre 
Ministre de la Securite interieure et de Notre Ministre de la Justice, et apres deliberation du 
Gouvernement en Conseil ; 

Arretons: 

Article 18
' 

Le catalogue des avertissements taxes qui figure en annexe du reglement grand-ducal modifie du 26 
aout 1993 relatif aux avertissements taxes, aux consignations pour contrevenants non residents ainsi 
qu'aux mesures d'execution de la legislation en matiere de mise en fourriere des vehicules et en 
matiere de permis a points, est modifie comme suit : 

I. La lettre I) de la phrase introductive est remplacee par le libelle suivant: 

« I) du reglement grand-ducal du jj.mm.aaa sur le controle technique des vehicules routiers; » 

II. La lettre K) de la phrase introductive est remplacee par le libelle suivant: 

« K) du reglement grand-ducal du jj.mm.aaa relatif a la reception et l'immatriculation des vehicules 
routiers;» 
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Ill. La rubrique 70, est modifiee comme suit : 
a) une nouvelle infraction 08 est inseree apres !'infraction 07 avec le libelle suivant : 
(( 

Refer. Nature de /'infraction Montant de la taxe 
aux 

articles I II Ill 

70 
-08 

- le OU les certificats de conformite 24 
europeens, pour autant que le vehicule 
concerne en soit couvert*** 

Reduction de 
points en vertu de 

IV /'art. 2bis de la Joi 
modifiee du 14 
fevrier 1955 

*** La presente disposition ne s'applique qu'aux vehicules immatricules a partir du jj.mm.aaa . » 

b) les anciennes infractions 08 a 12 sont renumerotees 09 a 13. 

c) une nouvelle infraction 14 est inseree apres !'infraction 13 renumerotee, avec le libelle suivant : 
(( 

Refer. Nature de /'infraction Montant de la taxe Reduction de 
aux points en vertu de 

articles I II Ill IV /'art. 2bis de la Joi 
modifiee du 14 
fevrier 1955 

70 
-14 - le cas echeant, pour tout vehicule soumis 

au controle technique routier, le rapport du 
dernier controle technique routier 

24 )) 

d) les anciennes infractions 13 a 17 sont renumerotees 14 a 18. 

IV. Les rubriques 92, 94 et 94bis sont abrogees. 

V. La rubrique 98 est remplacee par le libelle suivant: 

(( 

Refer. Nature de /'infraction Montant de la taxe Reduction de 
aux points en vertu de 

articles I II Ill IV /'art. 2bis de la Joi 
modifiee du 14 
fevrier 1955 

98 
-01 - Usage d'un vehicule routier non couvert par 

un certificat de controle technique valable 
145 2 

-02 - Usage d'un vehicule routier soumis a 
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l'immatriculation au Luxembourg sans y etre 
soumis au controle technique periodique non 
couvert par une vignette de conformite 
valable 145 2 )) 

VI. La rubrique 117 est renumerotee 117bis, avec le libelle suivant: 

« 1. De la mise en circulation 

Refer. Nature de /'infraction Montant de la taxe Reduction de 
aux points en vertu de 

articles I II Ill IV /'art. 2bis de la loi 
modifiee du 14 
fevrier 1955 

117bis 
-01 - Engagement sur la voie publique sans 

prendre toutes les precautions utiles 49 
-02 - Passage d'une partie de la voie publique a 

une autre sans prendre toutes les precautions 
utiles 49)) 

VII. La partie I. est remplacee par le libelle suivant: 

«I. Reglement grand-ducal du jj.mm.aaa sur le controle technique des vehicules routiers 

Refer. Nature de /'infraction Montant de la taxe Reduction de 
aux points en vertu de 

articles I II Ill IV /'art. 2bis de la loi 
modifiee du 14 
fevrier 1955 

13 
-01 - Defaut d'obtemperer aux injonctions des 

fonctionnaires de l'administration des 
douanes et accises dans le cadre du controle 
technique routier 145 2 

-02 - Defaut d'exhiber aux fonctionnaires de 
!'administration des douanes et accises, dans 
le cadre du controle technique routier, les 
documents de bord du vehicule 24)) 

VIII. La partie K. est remplacee par le libelle suivant : 

«K. Reglement grand-ducal du jj.mm.aaa relatif a la reception et l'immatriculation des vehicules 
routiers 

Refer. Nature de /'infraction Montant de la taxe Reduction de 
aux points en vertu de 

articles I II Ill IV /'art. 2bis de la loi 
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modifiee du 14 
fevrier 1955 

7 
-01 - Defaut de certificat d'immatriculation 

luxembourgeois pour un vehicule routier 
soumis a l'immatriculation au Luxembourg 

145 2 
-02 - Detaut d'une plaque rouge reglementaire 

valable pour un vehicule militaire en 
circulation, autre qu'un vehicule de l'Armee 

74 
-03 - Defaut de vignette de conformite valable 

pour un vehicule soumis a l'immatriculation 
au Luxembourg sans y etre soumis au . 
controle technique periodique 

145 2 
10 
-01 - Defaut d'informer le ministre en charge des 

Transports en cas demise en circulation d'un 
vehicule soumis a l'immatriculation au 
Luxembourg 145 2 

13 
-01 - Defaut d'informer la SNCA dans les formes 

reglementaires en cas de cession, vente, 
exportation, destruction, de mise hors 
d'usage ou demise hors circulation 
temporaire d'un vehicule routier immatricule 
au Luxembourg 74 

-02 - Defaut de faire inscrire dans le delai d'un 
mois la nouvelle adresse sur le certificat 
d'immatriculation dans le cadre d'un 
changement de residence ou de siege social 

24 
14 
-01 - Defaut de soumettre au controle de 

conformite, un vehicule qui a ete modifie OU 

transforme conformement a !'article 4, 
paragraphe 4 de la loi modifiee du 14 fevrier 
1955 concernant la reglementation de la 
circulation sur toutes les voies publiques 

145 2 
17 
-01 - Utilisation d'un vehicule routier qui ne porte 

pas un numero d'identification 
reglementaire* 49 

25 
-01 - Defaut de plaque d'immatriculation 

reglementaire 74 
-02 - Usage non autorise d'une plaque 

d'immatriculation 74 
27 

4 



-01 - Lisibilite defaillante d'une plaque 
d'immatriculation ou d'identite 49 

-02 -Apposition sur une plaque d'immatriculation 
ou d'identite de lettres, de numeros ou de 
signes non autorises 49 

- 03 - Apposition sur un vehicule routier ou sur les 
accessoires dont ii est, le cas echeant, equipe, 
des lettres, numeros ou signes susceptibles 
de donner lieu a confusion avec les 
inscriptions devant figurer sur les plaques 
d'immatriculation ou d'identite 49 

29 
-01 - Utilisation d'un vehicule qui n'est pas muni a 

l'arriere d'un signe distinctif national 
reglementaire 49 

* Les presentes dispositions ne sont pas applicables: 
- aux motocycles, tricycles, quadricycles, cyclomoteurs et quadricycles legers ayant ete mis en 
circulation avant le 26 novembre 1975; 
- aux autres vehicules routiers ayant ete mis en circulation avant le premier octobre 1971. 

32 
-01 - Fixation non reglementaire d'une plaque 

d'immatriculation 49 
34 
-01 - Usage non reglementaire d'un signe 

distinctif particulier, d'une plaque speciale 
ou d'un numero de plaque rouge 

74 

37 
-01 - Usage d'un signe distinctif particulier, d'une 

plaque speciale ainsi que de leurs supports, 
non reglementaires 74 

-02 - Lisibilite defaillante d'un signe distinctif 
particulier ou d'une plaque speciale 49 

-03 - Apposition sur un signe distinctif particulier 
ou une plaque speciale de lettres, de 
numeros ou de signes non autorises 

49 
-04 - Apposition sur un vehicule routier ou sur les 

accessoires dont ii est, le cas echeant, equipe, 
des lettres, numeros ou signes susceptibles 
de donner lieu a confusion avec les 
inscriptions devant figurer sur les signes 
distinctifs particuliers ou les plaques speciales 

49 
-05 - Usage abusif ou multiplication de signes 

distinctifs particuliers ou de plaques speciales 
74 

38 
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-01 - Defaut de remettre a la SNCA les plaques 
rouges, le certificat d'identification afferent, 
ainsi que, le cas echeant, les fiches pour la 
mise en circulation internationale, dans les 
conditions reglementaires 

74 
39 
-01 - Usage de plaques rouges non 

reglementaires 74 
-02 - Lisibilite defaillante d'une plaque rouge 49 
-03 - Apposition sur une plaque rouge de lettres, 

de numeros ou de signes non autorises 
49 

-04 - Apposition sur un vehicule routier ou sur les 
accessoires dont ii est, le cas echeant, equipe, 
des lettres, numeros ou signes susceptibles 
de donner lieu a confusion avec les 
inscriptions devant figurer sur les plaques 
rouges 49 

-05 - Usage abusif ou multiplication de plaques 
rouges 74 

40 
-01 - Defaut d'une fiche demise en circulation 

internationale reglementaire dans le cadre de 
!'utilisation de plaques rouges en dehors du 
territoire luxembourgeois 74)) 

Article 2 

Notre Ministre du Developpement durable et des Infrastructures, Notre Ministre de la Securite 
interieure et Notre Ministre de la Justice sont charges, chacun en ce qui le concerne, de !'execution 
du present reglement grand-ducal qui sera publie au Memorial. 

Le Ministre du Developpement durable 
et des Infrastructures 

Fran~ois BAUSCH 

Le Ministre de la Securite interieure 

Etienne SCHNEIDER 
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Le Ministre de la Justice 

Felix BRAZ 
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Expose des motifs 

Concerne : Projet de reglement grand-ducal modifiant le reglement grand-ducal modifie du 26 
aoOt 1993 relatif aux avertissements taxes, aux consignations pour contrevenants 
non residents ainsi qu'aux mesures d'execution de la legislation en matiere demise 
en fourriere des vehicules et en matiere de permis a points. 

Le present projet de reglement grand-ducal vise a modifier le catalogue des avertissements taxes qui 
figure en annexe du reglement grand-ducal modifie du 26 aoOt 1993 emarge, pour tenir compte des 
modifications qu'il est prevu d'apporter dans le cadre de la reforme du controle technique. 

La reforme du controle technique dont question a, entre autres, comme objet 
1} d'integrer des allegements dans le cadre legal relatif au controle technique pour parer a la 

congestion des stations de controle technique et pour aligner, dans la mesure du possible, la 
frequence des contrOles nationaux aux dispositions europeennes; en effet, on constate que 
le Luxembourg dispose actuellement d'un regime de loin plus contraignant dans ce domaine 
que nos pays voisins; 

2} d'adapter le cadre legal en vue de l'ouverture du controle technique automobile a la 
concurrence ; 

3) d'abolir de maniere generale I' obligation d'enregistrement de vehicules routiers; 
4} de transposer les trois directives formant le paquet « controle technique »1

; 

5) de re-agencer la loi de 1955 pour separer les dispositions relatives au permis de conduire et a 
l'immatriculation. 

En effet, !'adaptation du libelle des avertissements taxes aux changements des textes legaux et la 
necessite de completer le releve par les infractions relatives aux nouvelles dispositions y ajoutees 
s'imposent comme corolla ire a toute mise a jour de la legislation routiere. 

Comme les modifications en question sont fonction des modifications proposees, un expose des 
motifs specifique pour commenter les changements du catalogue des avertissements taxes devient 
superflu. 

1 
1) directive 2014/45/UE du Parlement europeen et du Conseil du 3 avril 2014 relative au controle technique periodique 
des vehicules a moteur et de leurs remorques et abrogeant la directive 2009/40/CE 
2) directive 2014/46/UE du Parlement europeen et du Conseil du 3 avril 2014 portant modification de la directive 
1999/37 /CE du Conseil relative aux documents d'immatriculation des vehicules 
3) directive 2014/47 /UE du Parlement europeen et du Conseil du 3 avril 2014 relative au contr61e technique routier des 
vehicules utilitaires circulant dans l'Union et abrogeant la directive 2000/30/CE 


